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Avant-propos

Les systèmes éducatifs du continent africain ont connu des

transformations très profondes depuis les indépendances.

La plus notable est leur démocratisation comme l’atteste la

formidable progression des effectifs scolarisés, notamment

dans les pays qui présentaient des retards importants, où

une forte mobilisation s’est opérée, sous l’impulsion des

Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Cet

afflux considérable d’élèves a fortement ébranlé des sys-

tèmes éducatifs largement inspirés de l’ère coloniale et

conçus pour former des élites dans les administrations

d’État ou les entreprises publiques modèle, fortement mis à

mal dans les années 1980-1995 : le rôle premier dévolu au

secteur privé dans le développement appelait des réformes

drastiques de l’éducation, qui n’ont généralement pas pu se

mettre en place au cours de ces années de sécheresse

budgétaire marquées par les programmes d’ajustement

structurel contingentent les budgets et les recrutements

dans la fonction publique.

De fait, l’accroissement des effectifs ne s’est pas accompa-

gné d’une amélioration de la qualité des enseignements –

loin s’en faut. Celle-ci, déjà très insuffisante s’est même

souvent dégradée - et c’est toute la question de la pertinen-

ce des systèmes éducatifs face aux enjeux de développe-

ment qui se trouve posée.

Au niveau international, sur la même période, la recherche

en éducation contestait les modèles pédagogiques trans-

missifs et valorisait les démarches centrées sur l’apprenant

et visant la construction des savoirs et compétences dans

le cadre d’interactions au sein de la classe.

L’ensemble de ces éléments militaient pour un réexa-

men des curricula afin d’améliorer la qualité de l’éduca-

tion, de mieux adapter l’école aux objectifs nationaux

de développement et de prendre en compte les nou-

veaux paradigmes pédagogiques valorisés au niveau

international.

Plusieurs pays se sont engagés dans la réforme des curri-

cula selon l’approche par compétences (APC) avec le sou-

tien politique, financier et/ou technique de différentes ins-

tances ou institutions internationales (UNESCO, UNICEF,

CONFEMEN, OIF, Union européenne, Banque africaine de

développement (BAD), coopérations belge, canadienne et

française, etc.) et l’apport d’opérateurs ou d’institutions

spécialisés au plan technique. La mise en œuvre de ces

réformes connaît toutefois un sort variable selon les pays ;

dans certains pays, le processus a été conduit à son terme

dans l’enseignement primaire sans bénéficier toutefois d’un

large consensus en sa faveur au sein de la communauté

éducative ; dans d’autres cas, le processus tarde à sortir de

la phase pilote voire connaît une pause en raison des diffi-

cultés rencontrées.

La hauteur de l’enjeu (la qualité de l’éducation et sa relation

aux objectifs de développement) et la complexité de telles

réformes qui engagent tous les acteurs de l’éducation plai-

dent pour un pilotage attentif de ces processus, afin de

mieux les adapter aux contextes, et de corriger les fai-

blesses observées. Il était donc important de dresser un

premier bilan des réformes curriculaires selon l’APC et d’en

dégager des enseignements utiles aux pays qui les ont mis

en œuvre comme à ceux qui auraient pour projet de s’y

engager.

La multiplicité des acteurs et des pays concernés, les riva-

lités potentielles entre bailleurs et opérateurs plaidaient

pour une approche partenariale associant plusieurs

agences et plusieurs « écoles de pensée » afin de favoriser

un débat contradictoire et de faire ressortir des conclusions



robustes utiles aux décideurs politiques. C’est cette vision

commune qui a réuni l’AFD, la BAD, le Centre international

d’études pédagogiques (CIEP), le ministère français des

Affaires étrangères et européennes (MAEE) et

l’Organisation internationale de la francophonie (OIF), qui

ont constitué le comité d’organisation de l’étude et nommé

un conseil scientifique international pour conduire l’analyse.

Le comité scientifique a construit les termes de référence

des études menées dans cinq pays (Cameroun, Gabon,

Mali, Sénégal et Tunisie), encadré les cinq études réalisées

et procédé à la synthèse des travaux qui fait l‘objet du pré-

sent rapport. Il s’est agi d’analyser les contextes et les

modalités de mise en œuvre des réformes dans chacun

des cinq pays, puis d’identifier les changements opérés et

les effets induits par ces réformes au niveau des acquis des

élèves, des pratiques enseignantes ou encore des disposi-

tifs institutionnels. Le rapport devait livrer un bilan des

forces et des faiblesses constatées et proposer des recom-

mandations.

Le rapport confirme les difficultés de mise en oeuvre de ces

réformes et leur impact encore limité sur les pratiques d’en-

seignement et sur les systèmes dans leur ensemble. Si les

réformes sont rarement mises en cause au plan des

concepts et des objectifs, elles n’emportent pas pour autant

l’adhésion des maîtres et des parents, car l’évaluation for-

mative et la pédagogie différenciée sont difficiles à mettre

en œuvre dans les classes pléthoriques de la majorité des

pays africains. Ces réformes ont par ailleurs eu peu d’ef-

fets, à ce stade, sur les pratiques enseignantes, ni du reste

sur les dispositifs et modalités de formation des maîtres où

prédominent les modèles transmissifs. Dans la plupart des

cas, les processus de réformes ont été descendants, sans

communication forte à l’endroit des acteurs, sans réforme

concomitante des modalités d’évaluation des élèves et des

maîtres, sans réforme de la formation des maîtres, sans

prise en compte des effets sur les cycles d’enseignement

en amont ou en aval.

Les faiblesses mises à jour dans ce rapport ne concernent,

bien évidemment, pas que les seules réformes curriculaires

selon l’APC. Elles interrogent toutes les stratégies de chan-

gement dans des systèmes complexes où aucun élément

ne fonctionne isolément. Elles mettent en exergue l’enjeu

des dispositifs d’évaluation pour mesurer, piloter, réguler.

L’un des constats les plus frappants de cette étude est pré-

cisément la faiblesse ou l’absence de tels outils de pilotage

dans les pays concernés.

L’un des intérêts de l’étude est de bien identifier les difficul-

tés, les contraintes et l’ensemble des leviers sur lesquels il

convient d’agir. Il est aussi de souligner la nécessité de

prendre en compte les conditions réelles d’enseignement et

le rythme de temps nécessaire au changement des pra-

tiques. Enfin, cette étude permettra de proposer aux États

concernés, un renforcement de leurs capacités institution-

nelles et organisationnelles en matière de politique

publique en éducation.

Nous espérons que ce travail soutenu par nos organisa-

tions respectives sera utile à tous, gouvernements, experts

et organismes bailleurs de fonds, et qu’il contribuera à l’ef-

ficacité des réformes envisagées.

Le comité d’organisation

AFD – BAD – CIEP – MAEE - OIF

Avant-propos
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Résumé exécutif

En Afrique, le passage d’une école fréquentée par une élite

à une école pour tous, sous l’impulsion des Objectifs du

Millénaire pour le développement, énoncés notamment

dans les déclarations de Dakar sur l’éducation pour tous, a

eu pour conséquence de s’interroger sur les curricula et de

rechercher des programmes qui seraient plus en phase

avec ces nouvelles données. Qu’en est-il en réalité de ces

transformations ? Sont-elles bénéfiques pour les élèves ?

Atteignent-elles leurs cibles et de quelle façon ?

L’AFD, la BAD, le CIEP, le MAEE, et l’OIF se sont associés

pour lancer une étude sur les processus de réformes curri-

culaires par l’APC en éducation de base dans plusieurs

pays africains. Ils ont constitué le comité d’organisation de

cette étude.

L’analyse de ces processus de changements, de leurs

effets sur les systèmes éducatifs et de leurs résultats doit

permettre d’aider à la définition et au suivi des politiques

d’appui aux réformes que ces organisations mènent dans

les pays en voie de développement. Pour conduire cette ana-

lyse, un comité scientifique international a été réuni. Ce comité

a construit les termes de références permettant de mener une

étude dans cinq pays choisis pour leur diversité d’engagement

dans la réforme curriculaire appelée « Réforme APC », à savoir

le Cameroun, le Gabon, le Mali, le Sénégal et la Tunisie. Ce der-

nier pays a, en effet, terminé une généralisation de la réforme de

manière graduelle, par palier scolaire, tandis que d’autres pays,

comme le Mali, commencent à peine à l’adopter, en fonction des

phases définies. Chaque pays a accueilli une étude menée par

un expert du pays et un expert international choisis selon les

termes de références fixés par le comité scientifique et selon un

canevas identique de prélèvement de données. Chaque étude

a conduit à un rapport remis au comité scientifique, à partir

duquel ce dernier a pu procéder au rapport final.

Cette étude vise trois objectifs essentiels :

- réaliser un état des lieux des processus de réformes cur-

riculaires en éducation de base en Afrique pour identifier les

problèmes rencontrés, les résultats positifs et les « bonnes

» pratiques en les associant à l’environnement institutionnel

et culturel ;

- aider les responsables des systèmes éducatifs à prendre

les mesures les plus pertinentes pour engager et accompa-

gner les réformes afin d’assurer l’application efficace des

curricula dans les salles de classe et d’améliorer la qualité

de l’enseignement ;

- enfin, aider les bailleurs de fonds à mieux comprendre les

effets de leur aide et à mieux cibler les projets de réforme

en termes de coût et d’efficacité à tous les niveaux des sys-

tèmes éducatifs impliqués.

Deux axes, dégagés à partir de l’examen des rapports

pays, ont semblé aider à comprendre comment s’installe

une réforme :

- les contextes et processus des réformes ;

- les changements produits par cette réforme.

De cette analyse ont découlé les recommandations auprès

des bailleurs internationaux, la définition de critères d’ac-

ceptation ou de refus d’aide de ces derniers et quelques

questions transversales et d’ouverture.

Contextes et processus des réformes
Cette étude s’inscrit dans un ensemble de recherches-éva-

luations internationales, notamment en matière de résultats

des acquis des élèves, qui montrent que la caractéristique

essentielle de la majorité des pays africains est celle d’un

échec scolaire important dont les causes sont multiples.

C’est par rapport à la nécessité d’une scolarisation univer-

selle, d’une diminution des abandons et des échecs sco-

laires que s’est développée une politique de réforme curri-



culaire prônant la mise en place de l’approche par compé-

tences.

Cette réforme APC, telle qu’elle a été étudiée dans cinq

pays, possède les caractéristiques suivantes :

- les lieux de prise de décision initiale de cette réforme, défi-

nie suite à une analyse de la situation nationale (notam-

ment l’échec scolaire) ou en fonction d’objectifs internatio-

naux, sont majoritairement ceux du politique au niveau cen-

tral : les autorités gouvernementales ont mis sur pied des

États Généraux de l’éducation et produit, le plus souvent,

avec l’aide d’experts internationaux, une loi d’orientation qui

redéfinissait à la fois la structure et le contenu des ensei-

gnements de base et les pratiques pédagogiques.

L’expertise internationale a joué un rôle déterminant dans

ces orientations, en lien avec les modalités d’aide financiè-

re des bailleurs internationaux. La question de la pertinen-

ce de la réforme APC ne semble pas avoir été suffisam-

ment posée : par rapport à quelle analyse des conditions

réelles de fonctionnement des systèmes éducatifs locaux a

été défini le bien-fondé du choix de l’APC comme réforme

curriculaire ? Les acteurs rencontrés ne remettent pas en

cause la pertinence du choix, sans pour autant en préciser

les raisons, comme si le choix de l’APC relevait plus de la

conviction que d’une analyse préalablement fondée.

Pour piloter la réforme, deux options ont été le plus souvent

retenues : la mise en place d’une nouvelle structure ou la

responsabilisation d’une structure existante ;

- les coûts financiers des réformes sont mal maîtrisés et

dépendent de diverses ressources extérieures émiettées. Il

est apparu difficile de recueillir des informations fiables en

matière de ventilation budgétaire. Les études ont pu

constater le manque de transparence quant à l’évaluation

des coûts ponctuels ou récurrents. La part financière

consacrée à la formation semble la plus importante, même

s’il est prévu très peu de financement futur en dehors de

l’aide de bailleurs externes, ce qui permettrait de douter de

la pérennité d’une telle réforme. Les coûts que représentent

les aides pédagogiques (ouvrages, fiches, livres du maître,

etc.) ainsi que les coûts immatériels, liés au temps et à l’in-

vestissement supplémentaires requis par les différents

acteurs, sont peu chiffrés.

Cette réforme repose sur les caractéristiques de l’APC
Ces caractéristiques sont de plusieurs ordres et reposent

sur différentes manières de les comprendre et de les mettre

en œuvre. Les principales sont : une priorité donnée aux

compétences vues comme des savoir-agir, une implication

forte des apprenants, un enseignant vu comme médiateur

du savoir, une contextualisation des savoirs et des évalua-

tions progressives et intégratrices facilitant le transfert vers

d’autres situations. Les instructions officielles des cinq pays

suivent manifestement cette approche. Elles marquent

ainsi une rupture avec la réforme précédente de la pédago-

gie par objectifs pour favoriser une pédagogie intégrative,

contextualisée, au service de l’apprentissage de l’élève,

caractérisée par un nouveau statut de l’erreur, une différen-

ciation des activités et un travail sur la remédiation. Tout cet

ensemble fonde généralement son argumentaire sur le

socioconstructivisme, c'est-à-dire sur l’idée que les savoirs

ne s’ingurgitent pas mais se construisent au sein d’interac-

tions sociales. Il est cependant à souligner que la définition

de la notion de compétences n’est pas univoque, de même

que celle d’intégration.

Par ailleurs, l’organisation de cette démarche, telle qu’elle

s’applique dans les pays étudiés, suit une temporalité qui

n’est pas toujours en cohérence avec le calendrier scolaire

et avec les temps d’apprentissage effectifs très variables

entre pays et au sein de chaque pays.

La réussite de toute réforme dépend des perceptions que

les différents acteurs en ont. Et les rapports des études-

pays soulignent le fossé entre les prescriptions officielles et

leur mise en place à travers les représentations des

acteurs, qu’elles soient liées à une méconnaissance des

caractéristiques de l’APC ou au malaise ressenti face à son

caractère contraignant (en termes de rythmes, de temps de

préparation, de supports à construire, de disponibilité de

l’enseignant, etc.).

Ces représentations se construisent autour d’une position

ambiguë des acteurs qui associent un fond de reconnais-

sance générale de l’intérêt de l’APC à un constat de profon-

de difficulté de sa mise en œuvre dans le contexte actuel

des pays africains. Les rapports ne précisent pas si cette

difficulté de mise en place de l’APC, liée aux fortes

contraintes que connaissent les systèmes éducatifs afri-

cains, était ou non évaluée et reconnue par les études de

faisabilité de la réforme, au moment de la prise de décision.

Résumé exécutif
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Les outils pédagogiques utilisés dans ces pays, en lien

avec les caractéristiques de l’APC, ont été analysés à tra-

vers un échantillon, selon un canevas prenant en compte la

présence ou non des éléments évoqués dans les principes

de l’APC. Ces productions mettent davantage l’accent sur

des compétences comportementales (rappelant la pédago-

gie par objectifs) tout en développant, dans certains pays,

un souci d’intégration et de contextualisation par rapport

aux situations locales, tandis que d’autres pays s’en abs-

traient. L’approche interdisciplinaire est totalement absente

de ces outils et les approches par projet ou résolution de

problèmes sont très variables d’un pays à l’autre. Il reste à

souligner que, si les outils pédagogiques aident (à condition

d’être disponibles en nombre, ce qui est très inégal dans

les pays étudiés), un critère est plus important : celui de la

pratique même de l’enseignant qui, dans les observations

de classe, apparaît plus proche du cours magistral. Il

semble donc que, même si on observe quelques activités

de groupes d’élèves, les pratiques de classe ont assez peu

évolué, soit faute de formation des enseignants, soit faute

d’appropriation de la démarche par les maîtres.

En termes de pertinence et de cohérence, les questions

posées par ces études sont multiples. La réforme est rare-

ment mise en cause, sur le plan conceptuel et au niveau de

ses objectifs. Elle est par contre jugée difficile d’application,

étant donné les conditions réelles de fonctionnement de

l’école dans les différents pays étudiés. On peut donc s’in-

terroger sur la qualité de l’analyse de faisabilité de ces

réformes ou sur une prise de décision qui aurait davantage

relevé de la conviction intellectuelle que de l’analyse de la

pertinence de la réforme par rapport à un contexte précis et

des objectifs définis.

Par ailleurs le mode d’installation de la réforme pose pro-

blème en soulevant deux grands types d’incohérence :

- au niveau institutionnel et structurel, car une approche

APC est difficilement compatible avec un nombre plétho-

rique d’élèves et avec des supports pédagogiques souvent

inexistants, ce qui est le quotidien constaté dans de nom-

breuses classes des pays visités ;

- au niveau du processus, caractérisé par un déficit de com-

munication, une formation descendante qui s’amenuise

progressivement et finit par toucher assez peu les ensei-

gnants eux-mêmes, une inégale mise à disposition des

outils pédagogiques adaptés et une absence totale de

l’APC en formation initiale.

A cela s’ajoute un pilotage plus ou moins chaotique, qui ne

délimite pas de façon claire les différentes réformes suc-

cessives et ne structure pas le lien entre les cycles sco-

laires.

Changements produits par la réforme
La réforme a cependant produit des effets sur le système et

ses acteurs : production d’outils, formations, changements

structurels dans l’institution éducative.

Elle a conduit à élaborer des outils à destination des élèves

(des manuels) et des guides de l’enseignant. Mais cette

constatation doit être nuancée par le fait que leur disponibi-

lité est très inégale d’un pays à l’autre, d’un territoire à

l’autre, dans le même pays, et d’une discipline à l’autre. Ce

sont d’ailleurs souvent les lieux qui en auraient le plus

besoin qui en sont démunis (par exemple, en milieu rural).

Les enseignants sont alors mis en situation de pallier eux-

mêmes ces insuffisances ou d’inventer. Cependant, même

dans les écoles pourvues de moyens pédagogiques, les

enseignants ne savent pas les utiliser dans l’esprit de

l’APC, ce qui témoigne soit d’un déficit de formation soit

d’un refus de cette approche, soit des deux.

Si la formation semble indispensable pour accompagner la

réforme, les actions de formation mises en place sont loin

d’être performantes. Un tel constat, assez général, vient de

la disproportion entre la durée des formations dispensées

aux cadres et formateurs et celle offerte aux enseignants,

selon le principe d’une formation en cascade qui va du

niveau hiérarchique le plus élevé au niveau de la classe.

Cette approche a pour conséquence une déperdition énor-

me des principes de l’APC et une augmentation symétrique

du pouvoir des cadres intermédiaires.

Cette organisation de la formation explique que ses effets

dans les classes sont à peine sensibles, notamment si on

considère le respect des principes de l’APC. Les pratiques

des enseignants sont indécises, incohérentes et encore for-

tement teintées de pédagogie par objectifs. L’impact de la

réforme sur les pratiques enseignantes apparaît donc

faible. Par ailleurs, les enseignants qui ont tenté d’adapter

leurs pratiques sont inquiets de l’augmentation de la char-

ge de travail imposée par cette approche et de la difficulté
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à mettre en œuvre des rythmes liés à la remédiation et à

l’intégration.

L’évaluation de la mise en place de la réforme à travers les

acquis des élèves est rendue difficile en raison du manque

de données fiables. Elle repose parfois sur des opinions

diverses et peu étayées, selon les implications des acteurs

ou elle correspond à des enquêtes internationales qui ne

s’intéressent pas spécifiquement à l’évaluation des compé-

tences acquises. Des phases locales d’évaluation ont bien

été menées, dans le cadre de la mise en place progressive

de la réforme, mais elles ne permettent pas d’avoir des

données en vraie grandeur et elles ne précisent pas si

l’APC est effectivement appliquée dans les classes.

Comment alors conclure à l’impact de la réforme sur les

résultats des élèves ?

Les résultats aux quelques tests proposés, lors de cette

enquête, aux élèves des classes visitées montrent de

grandes faiblesses chez ces élèves. La réforme APC défi-

nit des objectifs (en termes de compétences) sans doute

trop généraux pour être opérationnalisés. Une évaluation

adaptée à la réforme pose aussi le problème des examens

certificatifs qui, souvent, restent inchangés. Sans doute est-

il indispensable de s’arrêter sur les modalités de l’évalua-

tion en lien avec la démarche APC, en faisant une place à

l’établissement dans une perspective de contextualisation.

Les changements produits par cette réforme atteignent

également le niveau institutionnel et organisationnel, avec

la création ou le renforcement d’institutions chargées de

l’accompagnement de la réforme, de la réduction de la

durée du cursus primaire, et, parfois, de la restructuration

du système éducatif (par exemple, le niveau d’entrée au

collège). Parmi les effets indirects de la réforme, on note

aussi le développement de l’expertise locale et la collabo-

ration entre maîtres ou au niveau de l’établissement.

La question demeure entière de savoir si les systèmes édu-

catifs, notamment à travers leurs principaux acteurs,

élèves, familles et enseignants, ont été déstabilisés ou non

par ces réformes et si cet impact est positif ou non. Une

question centrale vient de la mobilisation massive des sys-

tèmes de formation continue des cadres dans la mise en

œuvre de la réforme APC, souvent aux dépens d’autres

programmes de formation, visant notamment le renforce-

ment disciplinaire.

Si l’on considère les critères d’efficacité et d’efficience dans

l’application de la réforme, la capacité des systèmes étu-

diés à atteindre les objectifs de la réforme paraît faible.

L’efficience ne semble pas avoir été une des préoccupa-

tions majeures des responsables politiques. L’absence de

ces deux dimensions dans la préoccupation des respon-

sables peut s’expliquer par la faible inscription de la réfor-

me dans le tissu local, le manque de définition des données

permettant de lire les résultats de la réforme et l’inexisten-

ce de systèmes de communication. Il s’agit là de véritables

handicaps pour le développement de la

réforme. En effet, il aurait été nécessaire de dégager des

objectifs graduels, suivant un processus national d’implan-

tation d’une réforme qui ne peut être de l’ordre du tout ou

rien, afin de faciliter le pilotage de cette réforme, en fonction

des progrès des acquis des élèves identifiés selon un pro-

tocole d’évaluation et afin de permettre des réajustements.

Une amélioration de ces différents points suffirait-elle néan-

moins à garantir une mise en place réussie de la réforme ?

La mesure de l’efficacité des systèmes est-elle suffisante,

étant donné les contraintes de fond qui caractérisent l’opé-

rationnalisation des objectifs de l’APC ?

Quel peut être alors le devenir de telles réformes ?
Les quelques forces constatées à travers cet état des lieux

des réformes curriculaires dans cinq pays d’Afrique (pre-

mier objectif de cette expertise) sont certes peu nom-

breuses. Mais elles pourraient aider le système à basculer

vers une réforme plus structurée et efficace. Le problème

est que, souvent, elles s’ajoutent aux faiblesses. L’APC

apparaît comme une pédagogie complexe, plutôt révélatri-

ce des dysfonctionnements scolaires, et qui ne semble pas

intégrer les évolutions futures de ces pays notamment par

la prise en compte d’un facteur, celui du poids majeur de la

ruralité.

Les difficultés rencontrées par les systèmes éducatifs s’ac-

centuent par manque de soutien. Par exemple, les autori-

tés n’ont pas suffisamment pris soin d’amener les ensei-

gnants à faire la distinction entre les réformes, et notam-

ment entre la réforme précédente - de la pédagogie par

objectifs - et la réforme APC : le déficit de formation et d’ac-
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compagnement des enseignants y est pour beaucoup. La

production de nouveaux supports aurait pu soutenir les

actions pédagogiques des enseignants, à condition d’en

avoir prévu la répartition et l’accompagnement/formation.

Autrement dit, il semble que cette réforme ait été reçue

« clés en mains » de l’étranger, à partir d’une décision prise

au sommet de l’État, puis mise en place sans qu’on ait

prévu son installation jusqu’au niveau des classes. Or, ce

n’est pas en décrétant le changement, même de manière

intelligente, dans des textes officiels respectueux des prin-

cipes d’une réforme, que la réforme s’applique au niveau

local, par osmose naturelle. Le niveau local improvise,

selon ses propres représentations et intérêts, et la coïnci-

dence avec l’esprit de la réforme devient aléatoire.

On peut aussi se poser la question de l’inapplicabilité de la

réforme APC dans l’état où elle est importée. En effet, sa

complexité, son exigence théorique sont parfois bien éloi-

gnées des compétences et des disponibilités des ensei-

gnants et des éléments du système éducatif du pays. Il

aurait peut-être été plus prudent de transformer les exi-

gences de l’APC de manière à rendre cette dernière plus

compatible avec le terrain (par exemple, penser le passage

progressif d’une pédagogie par objectifs à la pédagogie

APC).

Le devenir de ces réformes est donc incertain. La mise en

oeuvre des réformes curriculaires par APC est difficile car

elles impliquent une vision systémique, en cohérence et

non en mosaïque, à travers un pilotage hiérarchique unique

et cohérent, en collaboration, du plus haut de la hiérarchie

à la base (i) ; une adaptation du système depuis la forma-

tion initiale et continue jusqu’à l’évaluation (ii) ; une structu-

ration cohérente des niveaux d’enseignement (la mise en

place de l’APC au primaire doit amener à réfléchir sur la

transition vers le secondaire) (iii). Les difficultés de mise en

oeuvre sont amplifiées par le problème linguistique, fort peu

retenu dans certains pays. La pérennisation de ces

réformes dépend donc de la possibilité ou non, à partir

d’une représentation cohérente de la réforme, d’intervenir

de façon segmentée sur certains aspects essentiels du

fonctionnement de l’école, afin d’améliorer la qualité de

l’éducation.

Toute mise en place de réforme s’appuie sur un ensemble

d’éléments indispensables et qui ne peuvent être dissociés.

Par exemple, à quoi servirait une bonne ventilation des

moyens pédagogiques sans, conjointement, l’installation

d’une formation initiale et continue pertinente ? De même,

une formation aussi adaptée soit-elle perdrait de son utilité

sans supports pédagogiques. Et nous pourrions continuer

ainsi.

Le groupe d’experts de cette étude conseille plutôt de pour-

suivre l’effort, en reprenant les objectifs de la réforme dans

la perspective de lutte contre l’échec scolaire et en tenant

ensemble, de manière systémique, les critères indispen-

sables à l’installation de toute réforme, à savoir :

- une bonne structuration de la répartition des supports

pédagogiques ;

- une variation des formations (initiale et continue) en insis-

tant sur l’accompagnement local inscrit dans la longue

durée ;

- une communication à tous les niveaux sur la réforme

(interne et externe au système éducatif) ;

- une distanciation plus nette face aux fluctuations des

divers financements d’organismes étrangers et d’ONG ;

- la mise en œuvre d’une recherche-développement sur

cette réforme ;

- la mise en place d’évaluations en lien direct avec les

objectifs de la réforme, en réformant en parallèle les exi-

gences des diplômes certificatifs ;

- un questionnement autour de l’articulation entre les

niveaux primaire et secondaire.

Il s’avère, par conséquent, difficile de donner des conseils

généraux aux responsables nationaux (deuxième objectif

de ce travail d’expertise), sans tenir compte de la spécificité

locale et du degré d’avancement de l’installation dans la réforme

(par exemple, les conseils donnés à la Tunisie ne seront pas

pertinents pour le Gabon). Cependant, les critères indiqués ci-

dessus et combinés entre eux en constituent la condition néces-

saire mais, sans doute, insuffisante.

Conclusion et ouvertures
Une telle étude ne conduit pas seulement à des recomman-

dations auprès des bailleurs et des pays, mais elle permet
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aussi des ouvertures portant aussi bien sur la réflexion que

sur la réalisation.

En ce qui concerne la réflexion, une telle réforme ne peut

éviter la question du savoir et de son sens, de même que

ce qu’on nomme « norme pratique ». Cela pose bien sûr le

problème de la contextualisation de toute réforme : quels

rapports entretiennent les acteurs de ces pays face à ces

questions ? Quelle est la réalité africaine qu’ignorent beau-

coup d’experts voire de bailleurs ? Par exemple, parler de

compétence semble, pour un occidental, une évidence.

Mais peut-être que ce qui compte pour un enseignant afri-

cain est la performance (ce qu’il voit) et non la potentialité

révélée à travers cette performance comme compétence.

Tout cela est hautement hypothétique et requiert un rapport

à la pédagogie diamétralement opposé à tout ce qui avait

fait (et fait encore pour certains) la culture pédagogique

d’un pays, en lien avec la pédagogie par objectifs qui gar-

dait le maître au centre du système. L’APC semble relever

d’une approche intellectuelle qui requiert à la fois des

conditions matérielles mais surtout philosophiques propres,

liées, entre autres, à la structure sociétale concernant la

place de l’enfant, celle de l’adulte et des communautés.

Ces conditions sont-elles remplies dans les contextes des

pays étudiés ?

Elles donnent en tout cas un caractère particulier à la mise

en place de la réforme qui doit se faire par paliers succes-

sifs pensés et toujours liés à la culture, aux croyances et

aux mentalités.

Ces paliers ne peuvent se décréter de l’extérieur du pays :

le choix du processus d’installation de la réforme est com-

plexe et délicat. Pour certains pays, la mise en place par-

tielle de la réforme par niveau scolaire semble pertinente,

alors que pour d’autres, le choix de secteurs scolaires

entiers semble plus performant. Tout au moins, s’agit-il

d’une dimension à ne pas négliger. C’est toute la question

de la contextualisation d’une innovation venue de l’exté-

rieur, c’est-à-dire de sa nécessaire adaptation aux caracté-

ristiques – culturelles, sociologiques, institutionnelles, etc. –

du milieu dans laquelle elle est introduite qui se trouve

posée : jusqu’où une innovation peut-elle être contextuali-

sée sans être dénaturée et perdre de son caractère

innovant ?

Si nous prenons le cas d’une généralisation par palier,

peut-on avoir, dans une même école, des niveaux APC et

d’autres qui ne le seraient pas ?

En ce qui concerne la réalisation, le rôle de l’expertise est

capital. Le choix de ses représentants est hautement

périlleux car aucun référentiel de compétences ou profil

professionnel ne garantissent a minima leur efficience. En

effet, les experts sont souvent à la source de la formation et

de son installation. Or leur activité est ponctuelle dans les

deux sens du terme, à la fois temporel et de contenu (spé-

cialiste de telle orientation pédagogique par exemple), mais

elle se substitue souvent à celle de responsable de la réfor-

me. Une fois l’expert parti, la réforme est dans le vide. S’il

est difficile de supprimer la fonction expertise, il est possible

de penser à la constitution d’un pool d’experts complémen-

taires, étayant la structure de suivi de la réforme.

Un deuxième élément, capital, car levier central pour toute

mise en œuvre d’une réforme, est la formation (ne se rédui-

sant pas à de l’information et adossée à la recherche).

C’est non seulement son contenu mais aussi ses modalités

de mise en place en continuité qui sont essentiels, pour que

cette formation atteigne ses principaux bénéficiaires, les

enseignants, et ne s’arrête pas en chemin dans la structu-

re hiérarchique descendante. De même, la réforme

implique de facto la modification de la formation initiale,

sans laquelle la pérennisation de la réforme est impossible.

Enfin, le mode de gouvernance d’une telle réforme doit être

pensé en amont et non dans l’improvisation des fluctua-

tions politiques.

En aboutissement à toutes ces données et à leur analyse,

une grille a été élaborée, à destination des bailleurs.

Elle comporte les principaux éléments auxquels doit être

attentif tout organisme désireux de financer l’aide à l’im-

plantation d’une réforme (troisième objectif de cette exper-

tise). Cette grille est à prendre avec prudence et clairvoyan-

ce. Elle est une sorte de mémo d’aide et porte sur sept cri-

tères, notés en termes de présence ou d’absence, et

s’adossant sur les éléments pointés comme primordiaux

dans cette étude :

- C1 : la pertinence des intentions ;

- C2 : la conscience des implications sur les différents

niveaux et dimensions du système éducatif ;
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- C3 : la cohérence des actions mentionnées dans la

demande ;

- C4 : l’utilisation efficiente présumée des ressources finan-

cières, matérielles et logistiques (coûts) ;

- C5 : l’exploitation du potentiel de ressources humaines ;

- C6 : l’existence d’une structure institutionnelle et opéra-

tionnelle de pilotage efficace ;

- C7 : la viabilité.
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Introduction

Contexte et objectifs de la commande

Dans tous les pays, et notamment dans les pays africains, l’al-

longement de la scolarité obligatoire et son corollaire, l’expan-

sion des systèmes éducatifs par l’arrivée massive d’un grand

nombre d’élèves, se sont traduits, dans un premier temps, par

des recrutements en nombre d’enseignants et par des construc-

tions d’infrastructures scolaires. Il apparaît de plus en plus que

cette ouverture de l’école à tous les élèves nécessite aussi, et

peut-être surtout, de réexaminer la façon dont les « objets d’ap-

prentissage » sont sélectionnés, organisés, assimilés et évalués

dans les établissements scolaires. Ce réexamen, dans un

contexte marqué par un échec scolaire important, s’est généra-

lement accompagné d’une critique plus ou moins vive des

modalités d’enseignement jusque-là déployées, ainsi que des

anciens programmes construits en termes de savoirs, pour

s’orienter vers des programmes rédigés en termes de compé-

tences. Le passage d’une école fréquentée par une élite à une

école pour tous, sous l’impulsion des OMD et des déclarations

de Dakar sur l’éducation pour tous, a eu pour conséquence de

rechercher des programmes plus en adéquation avec ces nou-

velles données. Des Etats Généraux ont eu lieu dans beaucoup

de pays pour repenser à la fois les contenus et les modalités

d’apprentissage des élèves, surtout dans l’école de base.

Mais qu’en est-il en réalité de ces transformations ? Sont-elles

bénéfiques pour tous les élèves ? Atteignent-elles leurs cibles et

selon quelles conditions ?

L’AFD, la BAD, le CIEP, le MAEE, et l’OIF se sont associés pour

lancer une étude sur les processus de réformes curriculaires en

éducation de base dans plusieurs pays africains. L’analyse de

ces processus, de leurs effets sur les systèmes éducatifs et de

leurs résultats a pour but d’aider à la définition et au suivi des

politiques d’appui aux réformes que ces organisations mènent

dans les pays en voie de développement.

L’ensemble des représentants de ces organismes commandi-

taires de l’étude a composé le comité d’organisation.

L’étude, présentée dans ce rapport final sous une forme synthé-

tique, vise trois objectifs essentiels :

1- réaliser un état des lieux des processus de réformes curricu-

laires en éducation de base dans des pays africains pour iden-

tifier les problèmes rencontrés, les résultats positifs et les

bonnes pratiques, en les associant à l’environnement institution-

nel et culturel ;

2- aider les responsables des systèmes éducatifs à prendre les

mesures les plus pertinentes pour engager et accompagner les

réformes et proposer des solutions permettant d’assurer l’appli-

cation efficace des curricula dans les salles de classe, c’est-à-

dire améliorer la qualité de l’enseignement ;

3- enfin, permettre aux bailleurs de fonds de mieux comprendre

les effets de leur aide pour des négociations rigoureuses et de

mieux cibler leur appui aux projets de réforme des systèmes

éducatifs en termes de coût et d’efficacité.

Méthodologie de cette étude

Cette étude a suivi une démarche scientifique et pragmatique. A

côté du comité d’organisation, a été constitué un comité scienti-

fique (CS) composé à la fois de chercheurs reconnus sur le plan

international et de personnes ayant une bonne connaissance du

terrain1 , venus aussi bien du Nord que du Sud.

1 Ce comité scientifique est composé des personnes suivantes : Cros Françoise, professeur
au CNAM de Paris ; De Ketele Jean-Marie, professeur à l’Université Catholique de Louvain
la Neuve (Belgique) ; Dembélé Martial, professeur à l’Université de Montréal (Canada) ;
Develay Michel, professeur à l’Université de Lyon II ; Gauthier Roger-François, inspecteur
général de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche (France); Ghriss
Najoua, professeur à l’Université de Tunis ; Lenoir Yves, professeur à l’Université de
Sherbrooke (Canada) ; Murayi Augustin, chercheur et expert international ; Suchaut Bruno,
professeur à l’Université de Dijon.



Ce CS s’est réuni, sous la coordination du comité d’organisation,

pour élaborer les termes de référence d’une étude menée dans

chacun des pays sélectionnés, en assurer le suivi et réaliser le

rapport final.

Les principaux thèmes retenus pour mener à bien cette

étude de la mise en place d’une réforme portant sur les cur-

ricula sont :

- l’analyse des facteurs du choix et des objectifs au début

de la réforme (facteurs de choix, objectifs initiaux de la

réforme, aspects du curriculum, dispositifs méthodolo-

giques) ;

- l’examen des conditions de mise en œuvre de la réforme

et de l’éventuel renforcement des capacités locales qui en

découle (objectifs initiaux au niveau macro et micro, éva-

luation du coût de la réforme) ;

- enfin, l’analyse des résultats par une méta-analyse des

données, une mise en relation entre résultats internes à

l’école et leur imputabilité à la réforme, ainsi que des effets

externes imputables à cette réforme.

Au cours d’une rencontre de trois jours avec les enquêteurs

de terrain, le comité scientifique leur a remis ces termes de

références et les modalités communes de recueil des don-

nées. Ces dernières ne sont pas uniquement des données

chiffrées, mais aussi l’évaluation des performances des

élèves, les modes de pratiques pédagogiques des ensei-

gnants et les représentations des différents partenaires

locaux engagés dans cette réforme. Il s’est agi de marier,

de façon pertinente, données quantitatives et qualitatives,

afin de mieux saisir les différents aspects des réformes

engagées.

Les études de terrain

Cette étude globale repose sur des enquêtes de terrain

dans cinq pays africains, le Cameroun, le Gabon, le Mali, le

Sénégal et la Tunisie2 . Le choix des pays s’est réalisé en

fonction de l’acceptation de leurs responsables, de leur

diversité mais aussi du fait qu’ils ont engagé, à une période

relativement proche, une réforme curriculaire3 permettant

d’avoir du recul et d’analyser ainsi son impact sur le systè-

me éducatif de façon transversale et comparative.

Dans chaque pays a été menée une enquête minutieuse et

soucieuse d’objectivité. Pour cela, deux experts y ont

contribué : un expert international, qui a eu pour responsa-

bilité de rédiger le rapport, et un expert national dont la

tâche essentielle a été de recueillir les données et d’orga-

niser les visites. Ce duo a souvent conduit des entretiens

selon le canevas communément défini. Il a également

opéré des visites de classe et des observations dans 46

établissements scolaires4, de trois régions contrastées

(milieux urbain, périurbain et rural), dans différents niveaux

de classes, ce qui a conduit à l’observation de 128 classes,

et à la constitution de tableaux de bord par établissement

(quantitatifs et qualitatifs). Les élèves de chaque classe

visitée ont été soumis à deux épreuves correspondant à

l’APC, une en français et l’autre en mathématiques permet-

tant ainsi de se donner une idée de leurs acquis.

Un rapport a donc été rédigé sur chaque pays, selon le

canevas fixé par le comité scientifique dans les termes de

références, pour être remis et soumis aux deux comités.

Le rapport final

Le présent rapport est le fruit de la synthèse de ces cinq

rapports par le comité scientifique ou, plus exactement, il

s’est appuyé sur les données et appréciations fournies

dans les rapports des pays pour tenter de répondre aux

deux objectifs opérationnels assignés à ce travail :

- d’une part, éclairer les responsables nationaux sur la com-

préhension des mécanismes à l’œuvre lors de la mise en

place d’une réforme, notamment lorsqu’elle naît d’une

impulsion financière venant d’organismes internationaux et

est accompagnée par des experts étrangers ;

- d’autre part, permettre aux bailleurs de fonds de com-

prendre et de maîtriser ces mécanismes, mais aussi de

négocier de manière éclairée et rationnelle auprès des

interlocuteurs nationaux sur les conditions minimales pour

qu’une décision de réforme ait des chances significatives
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2 Voir en annexe les résumés exécutifs des 5 études pays.
3 Pour un travail de construction synthétique, il était indispensable de prendre une réforme
supposée identique et appelée communément « L’approche par compétences » ou réforme
APC
4 Etudes pays :
Cameroun : expert international H. Chartron ; experts nationaux : Ph. Bihina Ndi, J-C.
Bipoupout, J. Sondzia ; membres du CS référents : R.F. Gauthier et M. Dembélé ;
Gabon : expert international A. Sane ; expert national A. Makaya ; membres du CS
référents : N. Ghriss et M. Develay ;
Mali : expert international M. Altet ; expert national Ch. Oumar Fomba ; membres du CS réfé-
rents : F. Cros et J-M. De Ketele ;
Sénégal : expert international L.L. Diallo ; expert national B. Dieng ; membres du CS référents
: A. Murayi ;
Tunisie : expert international L. Lafontaine ; expert national : M. Benfatma ; membres du CS
référents : Y. Lenoir et B. Suchaut



d’aboutir, c'est-à-dire d’avoir un impact sur les apprentis-

sages des élèves.

Les experts internationaux ont produit quelques éléments

synthétiques complémentaires (souvent sous forme de

tableaux) lorsque les données ne permettaient pas de cou-

vrir l’ensemble des pays concernés.

Plan du rapport

Quatre grands moments structurent cette réflexion sur les

enjeux liés à la mise en œuvre d’une réforme curriculaire,

dans la compréhension qu’on peut en avoir et dans son

opérationnalisation, et constituent ainsi la trame de ce rap-

port final 5 :

1- les contextes, principes et processus des réformes
par APC. La compréhension de la mise en œuvre d’une

réforme ne peut faire l’impasse sur les contextes locaux

(politiques, économiques, structurels, culturels, psycholo-

giques, religieux, etc.), qui s’appréhendent en termes de

structures existantes, de taux de scolarisation des élèves et

de résultats recueillis par ailleurs dans des enquêtes inter-

nationales, même si ces éléments ne correspondent pas

exactement à la date de démarrage de la réforme. Cette

compréhension est liée également aux caractéristiques de

cette réforme. Beaucoup de chercheurs ont souligné à quel

point il était plus facile de changer des manuels scolaires

que de changer les pratiques enseignantes ! Or la réforme

curriculaire par APC a la prétention de changer les postures

et les pratiques enseignantes. Il semble donc nécessaire

de voir en quoi consistent ces changements de pratiques.

2- les changements produits par cette réforme. Au-delà

des changements attendus, il se peut que des change-

ments induits n’aient pas été prévus par la réforme dans

son étape initiale, qu’ils soient ou non positifs. Quels sont

les outils de cette réforme, les formations offertes et leurs

résultats sur les pratiques des enseignants et sur les

apprentissages des élèves, les changements institutionnels

réalisés, etc. ? ;

3- synthèse et recommandations. Les réformes mises en

place dans les 5 pays étudiés sont analysées en fonction

de différents critères : la pertinence, la cohérence, l’effica-

cité et l’efficience. Il s’agit tout à la fois de tenter un bilan

des réformes en cours et d’identifier les leviers d’action

possibles pour améliorer la mise en œuvre des réformes

par APC, leur devenir et plus généralement la qualité de

l’éducation dans ces pays ;

4- ouvertures. Il s’agit là de soulever des questions trans-

versales fondamentales liées à l’école, à savoir le lien entre

compétences et savoirs, la spécificité d’une pédagogie dite

APC, et les implicites liés à la notion de compétences, pour

aboutir à la question du sens dans les apprentissages et

dans les offres faites par les enseignants auprès des

élèves.
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5 Soulignons que ce rapport final est l’aboutissement d’un travail collectif du comité scienti-
fique dont tous les membres ont participé à sa rédaction.
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1. Contextes, principes et processus des réformes par APC

Les pays étudiés ont participé à des enquêtes internatio-

nales qui permettent d’analyser comparativement leurs

structures et leurs situations. Il nous est apparu intéressant

de prendre les données les plus récentes qui, si elles ne

permettent pas de justifier la présence de la réforme APC,

donnent une idée des grandes tendances entre pays. En

effet, la réforme APC ne peut à elle seule modifier les confi-

gurations générales des pays, même dans le contexte de

plus grande généralisation de la réforme, comme c’est le

cas pour la Tunisie.

Ces pays diffèrent fortement les uns des autres et présen-

tent trois types relativement distincts : en premier lieu la

Tunisie, que son appartenance au Maghreb oppose sur de

nombreux plans aux quatre pays d’Afrique subsaharienne ;

parmi ces derniers, on peut distinguer le Gabon et dans une

moindre mesure le Cameroun, qui sont relativement avan-

cés en matière de scolarisation, du Mali et du Sénégal dont

la situation est caractéristique de celle des pays franco-

phones d’Afrique de l’Ouest les moins avancés en matière

de performances scolaires.

Les principaux et plus récents résultats (2007-2008) qui

permettent de situer les cinq pays étudiés dans leur contex-

te, aussi bien sur le plan des besoins, tels que les définit

leur démographie, que sur celui des ressources et des per-

formances de l’école de base, ont été réunis dans les

tableaux ci-dessous.

Des cinq pays considérés, seule la Tunisie a effectué sa

transition démographique, de manière plus prononcée que

ce qui s’observe au niveau de l’ensemble des trois pays du

Maghreb. La proportion de jeunes de moins de 14 ans dans

la population totale y est de 24 % contre une valeur qui

approche, et souvent dépasse, 40 % pour les pays

d’Afrique subsaharienne. Pour ces derniers, les besoins en

matière de scolarisation croissent donc encore de manière

très importante.

La population est en grande partie rurale au Mali et au

Sénégal ce qui a, sans doute, des conséquences impor-

tantes sur les défis à relever en matière de scolarisation.

C’est en Tunisie, et surtout au Gabon que la proportion de

ruraux dans l’ensemble de la population est la plus faible.

1.1. Les systèmes éducatifs et leur contexte actuel6

6 Cette analyse des contextes a été rédigée par le Pôle de Dakar Breda-Unesco sous la
supervision de M. Jean-Pierre Jarousse.



Avec ses revenus pétroliers et sa taille relativement modes-

te, le Gabon se distingue par un produit intérieur brut (PIB)

par habitant plus élevé que celui des autres pays, assez

loin devant la Tunisie. Les quatre autres pays présentent

des niveaux de richesse par habitant plus faibles que ceux

qui s’observent en moyenne en Afrique. Le Mali se présen-

te comme le pays le plus pauvre des cinq pays considérés

dans cette étude.

En matière d’effort de financement public de l’éducation, la

Tunisie se distingue très nettement des quatre pays subsa-

hariens : la part des dépenses courantes d’éducation dans

les dépenses courantes de l’Etat est de 35 %, ce qui est

très nettement supérieur à ce qui s’observe en moyenne en

Afrique subsaharienne mais aussi pour l’ensemble du

Maghreb. Les dépenses totales d’éducation correspondent

à 6,8 % de la richesse nationale ce qui constitue également

une valeur très élevée pour le continent. Avec 29 % des

dépenses courantes publiques allouées à l’éducation, le

Sénégal et le Mali se situent tous deux au-delà de la

moyenne africaine.

L’examen de la part de l’enseignement primaire dans les

dépenses d’éducation est délicat s’agissant de comparer

des systèmes d’enseignement dont la couverture est très

différenciée. La valeur faible constatée pour la Tunisie doit

être relativisée par le fait que 62 % des enfants d’une géné-

ration y achèvent le second cycle du secondaire, contre

seulement 20 % dans l’ensemble de l’Afrique. Au sein des

pays les plus en retard en matière de scolarisation, le Mali,

avec 37 %, se situe en deçà de ce qui est attendu de pays

n’ayant pas encore atteint la scolarisation universelle, alors

que le Sénégal, avec 44 %, se situe dans la moyenne afri-

caine.

Les indicateurs présentés dans le tableau suivant donnent

une image globale des performances des cinq pays en

matière de couverture scolaire. C’est au Mali et au Sénégal

qu’on trouve la plus faible proportion de personnes alpha-

bétisées dans la population des 15-49 ans (respectivement

23 et 43 %) et encore aujourd’hui, les plus fortes propor-

tions d’enfants non scolarisés parmi ceux en âge de fré-

quenter l’enseignement primaire (respectivement 31 et

29 % pour une moyenne de 18 % sur l’ensemble de

l’Afrique). Ces mêmes constats se retrouvent logiquement

dans l’espérance de vie scolaire dont les valeurs les plus

élevées se retrouvent au Gabon (9,5 années) et en Tunisie

(12 années), alors que les trois autres pays se placent sous

la moyenne africaine de 6,8 ans (6,4 pour le Cameroun, 6,1

pour le Mali et 5,7 pour le Sénégal).
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Tableau 1 : Indicateurs généraux des cinq pays étudiés (caractéristiques de base)

Population Population PIB/H Dépenses Dépenses Part du
0-14 ans (%) rurale (%) (USD)° totales edu./dépenses primaire

Educ/PIB(%)

Cameroun 41 45 1097 3,9 25 41

Gabon 37 16 8076 nd 15 36
Mali 44 69 587 3,4 29 37

Sénégal 44 58 924 5,1 29 44
Tunisie 24 34 3434 6,8 35 33

Moyenne Afrique 41 62 2088 - 20 45
Moyenne ASS* 43 59 2027 - 20 44

Moyenne Maghreb 32 39 2294 - 24 50

* Afrique sub-saharienne

Source : Pôle de Dakar, ISU, Banque mondiale, PNUD.

1. Contextes, principes et processus des réformes par APC



A l’exception du Mali, les pays considérés dans cette étude

présentent un accès universel à l’enseignement primaire. Il

existe cependant d’importants écarts en matière d’achève-

ment du cycle qui constitue la mesure reconnue de la sco-

larisation primaire universelle. Seule la Tunisie présente un

taux d’achèvement de 100 %, suivie du Gabon qui, avec un

taux d’achèvement actuel de 86 %, a toutes les chances de

satisfaire l’objectif fixé par le Forum de Dakar (100 %

d’achèvement à l’horizon 2015). Au Cameroun, seuls les

deux tiers d’une génération atteignent aujourd’hui la fin du

cycle primaire et cette proportion est de l’ordre de 50% au

Sénégal et au Mali. La dynamique à l’œuvre dans l’atteinte

de ces résultats n’est pas apparente et nuance sensible-

ment le constat qui peut être fait sur la base des données

actuelles: tandis que le Cameroun n’a pas fortement amé-

lioré l’achèvement du primaire entre 2000 et 2007 (taux

d’achèvement du primaire (TAP) de 61 % en 2000), les

résultats observés pour le Gabon et le Mali marquent d’im-

portants progrès. Au Gabon, le taux d’achèvement du pri-

maire est passé de 56% en 2000 à 86 % aujourd’hui ; celui

du Mali, l’un des plus faibles au monde en 2000, est passé

de 32 à 54 % sur la même période. La progression du

Sénégal, bien réelle, a été plus limitée (de 40 % en 2000 à

47 % en 2008). La parité filles/garçons est d’ores et déjà

atteinte en Tunisie, au Sénégal et au Gabon, alors que des

progrès sont encore à accomplir au Cameroun et au Mali.

1. Contextes, principes et processus des réformes par APC
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Tableau 2 : Indicateurs de base de couverture scolaire

Alphabétisme Espérance de Nb enfants non Non scolarisés/
15-49 ans (%) vie scolaire scolarisés scolarisables

(années) (milliers) (%)

Cameroun 68 6,4 317 12

Gabon 86 9,5 33 15
Mali 23 6,1 776 31

Sénégal 43 5,7 550 29
Tunisie 74 12 26 3

Moyenne Afrique 63 6,8 24 400 17
Moyenne ASS 64 6,6 22 600 18

Moyenne Maghreb 63 10,5 33 1

Source : Pôle de Dakar, ISU, Banque mondiale, PNUD.

Tableau 3 : Indicateurs de performance scolaire en matière d’enseignement primaire

Enseignement primaire
TBS TBA TAP Parité % Red. REM Transition

TBS (%) Secondaire %

Cameroun 102 100 65 87,5 25 44 50

Gabon 144 100 86 99,5 33 0 89
Mali 80 79 54 79,0 14 53 84

Sénégal 78 94 47 105,1 11 34 68
Tunisie 111 100 100 100,6 7 18 95

Moyenne Afrique 101 94 67 93,8 14 44 67
Moyenne ASS 101 93 66 93,4 14 45 66

Moyenne Maghreb 99 97 81 97,3 6 30 81

Source : Pôle de Dakar, ISU, Banque mondiale, PNUD.



Au plan de l’organisation du cycle, on constate que le ratio

élèves/maîtres (REM) est faible en Tunisie (1 maître pour

18 élèves) et proche des valeurs européennes. Les autres

pays présentent des taux d’encadrement élevés, proches

(ou supérieurs à) de la valeur moyenne pour l’Afrique, à

l’exception du Sénégal où il s’établit à 1 maître pour 34

élèves. La proportion de redoublants dans l’enseignement

primaire est spécialement élevée au Cameroun (25 %) et

au Gabon (33 %).

La principale transformation qui a accompagné le dévelop-

pement des scolarisations en Afrique francophone, notam-

ment depuis 2000, concerne le recrutement de « nouveaux

enseignants » non fonctionnaires, nettement moins rému-

nérés que leurs homologues de la fonction publique, faible-

ment formés avant leur prise de fonction, voire recrutés

directement par les communautés 7. Au Mali, ces nouveaux

enseignants qui forment 79 % de l’effectif des enseignants

du primaire sont pour près de la moitié des « maîtres com-

munautaires ». La proportion de ces nouveaux enseignants

au Cameroun est de 55 %, 45 % d’entre eux étant des

« maîtres des parents ». Au Sénégal, pays pionnier dans

cette politique de recrutement, 56% des enseignants sont

non fonctionnaires (Pôle de Dakar-UNESCO-BREDA,

2009)8.

Les informations disponibles sur l’enseignement secondai-

re prolongent les constats précédents concernant le primai-

re. Elles soulignent à nouveau le fort niveau de développe-

ment du système éducatif tunisien où deux enfants sur trois

achèvent le second cycle contre moins de un sur quatre en

Afrique. Les quatre pays d’Afrique subsaharienne considé-

rés se situent tous à ce niveau en dessous de la moyenne

continentale, le Mali et le Sénégal se distinguant par le fait

que moins de un enfant sur dix atteint la fin du second cycle

de l’enseignement secondaire.

1. Contextes, principes et processus des réformes par APC
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Tableau 4 : Indicateurs de performance scolaire en matière d’enseignement secondaire

Secondaire 1er cycle Secondaire 2nd cycle
TBS Accès Achèvement TBS Accès Achèvement

Cameroun 31 31 23 19 17 15

Gabon 87 77 47 46 32 20
Mali 47 45 34 15 16 8

Sénégal 30 32 21 11 10 8
Tunisie 99 98 67 65 64 62

Moyenne Afrique 55 54 42 28 29 22
Moyenne ASS 53 53 41 26 28 21

Moyenne Maghreb 74 71 60 36 36 30

Source : Pôle de Dakar, ISU, Banque mondiale, PNUD

Les résultats obtenus en matière de couverture scolaire, notam-

ment en évolution sur la période récente, constituent un premier

niveau d’appréhension des performances des systèmes éduca-

tifs des cinq pays. Au total, hormis la Tunisie qui se détache net-

tement des quatre pays d’Afrique subsaharienne, les systèmes

éducatifs considérés font face à d’importants défis : défi de la

qualité pour tous, alors que des politiques enseignantes prises

dans l’urgence et sans véritable stratégie de formation profes-

sionnelle sont lourdes de conséquences ; défi de l’expansion

pour au moins trois d’entre eux, qui se situent encore loin d’un

achèvement universel de l’enseignement primaire. Pour ces

trois pays, Cameroun, Mali et Sénégal, les caractéristiques de

7 Se reporter à la synthèse des séminaires conduits par le CIEP depuis 2006 sur la profes-
sionnalisation des nouveaux enseignants.
8 Des analyses sectorielles complémentaires sont en cours pour le Cameroun et le Mali.



cette expansion future sont particulières au sens où elle concer-

ne essentiellement le milieu rural (Mingat, Ndem, 2008). Au

Sénégal, la proportion des ruraux dans l’ensemble des enfants

non scolarisés en âge de fréquenter le primaire est de 70 %, elle

atteint 87 % au Cameroun et 90 % au Mali.

L’extension de la scolarisation en milieu rural interroge davanta-

ge les curricula et plus globalement l’organisation scolaire si l’on

veut préserver et améliorer la qualité des apprentissages. La

question des langues d’enseignement est également cruciale :

le français oral aussi bien qu’écrit est, en effet, peu présent en

zone rurale ce qui n’est pas sans incidence sur le

« rendement » d’une école (conçue au départ pour les villes). En

outre, les dispositifs d’encadrement et d’animation pédagogique

sont généralement moins denses et moins dotés en zone rura-

le alors que le besoin d’encadrement des enseignants y est plus

grand en raison, d’une part, de la forte proportion de maîtres

recrutés et (le plus souvent) payés directement par les parents

ou de maîtres recevant une première affectation, et d’autre part,

de l’utilisation plus systématique, dans ce contexte de faible

densité démographique, d’organisations multigrades plus exi-

geantes sur le plan pédagogique. Les réformes curriculaires ont-

elles été conçues pour faire face à ces problématiques, ont-elles

prises en compte ces éléments de contexte ?

Cette expansion interroge en outre l’articulation entre les diffé-

rents niveaux d’enseignement et le format du secondaire rural.

La rareté et l’éloignement des collèges ruraux sont à l’origine de

nombreux abandons dès le primaire.

Les données récentes fournies ici soulignent le contexte actuel

dans lequel est implantée la réforme APC, en mettant l’accent

non sur ses résultats mais sur la diversité de ces pays et même

parfois, sur leurs contrastes. Il reste à analyser dans quelles

conditions et par rapport à quelle analyse s’est opéré le choix

des réformes par APC dans les pays étudiés.

1. Contextes, principes et processus des réformes par APC
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1.2. Les principes des réformes par APC vus à travers les textes officiels et les
productions pédagogiques

1.2.1. De quoi parle-t-on quand on parle de
compétence ?

Une compétence est un construit social ; elle ne peut être ni

observée ni mesurée directement car elle est induite à partir de

l’action. Une compétence se définit par la tâche qu’elle permet

d’accomplir ; elle consiste à attribuer au sujet qui l’a effectuée

une reconnaissance sociale et une imputation de responsabili-

té. Ainsi, lorsqu’on voit un individu accomplir une action, on en

induit qu’il détient ou non la compétence requise pour sa réali-

sation.

Il existe de nombreuses définitions de la notion de compé-

tence : pour les besoins de l’étude, la définition retenue, généra-

lement partagée par les milieux scientifiques, est la suivante :

une compétence vise l’efficacité, elle est orientée vers une fina-

lité, car elle n’existe que dans son effectuation (action-réflexion).

Elle s’accomplit dans l’action et dans un contexte spécifique.

Elle se définit par plusieurs connaissances ou savoirs mis en

relation, car elle mobilise in situ différentes ressources – cogni-

tives, affectives, sociales, sensori-motrices, procédurales, etc. −

ce qui témoigne de son caractère complexe et singulier. Dirigée

vers l’action, elle s’applique à une famille de situations, non à

une situation singulière. Différents niveaux de compétences

existent9.

9 Des auteurs comme Burchell (1995) et Rey (1996) ont distingué trois niveaux de compétences.
Les compétences comportementales ou béhavioristes : elles renvoient à la maîtrise d’une capacité qui se manifeste dans la réalisation d’une tâche spécifique, par l’ensemble des comportements qui prouvent que
cette capacité est acquise. Exemple : « la capacité prouvée de réaliser une tâche particulière et de la réaliser dans des conditions spécifiques et détaillées » (Colardyn, 1996, p. 59).
Les compétences de fonction ou génériques qui renvoient à la maîtrise d’un ensemble de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être qui permettent d’exercer convenablement un rôle, une fonction ou une activité.
Exemple : « un système [...] de connaissances déclaratives, procédurales et conditionnelles [...] organisé en schéma opératoire [...] qui, à l’intérieur d’une famille de situations, permet non seulement l’identification
de problèmes mais également leur résolution par une action efficace » (Paquay, 1995, p. 1-2).
Les compétences escientes, aussi appelées génératives, interactives ou transversales selon les auteurs (Lenoir, etc, 1999), qui renvoient à la capacité de mobiliser des ressources cognitives face à des situations
problèmes complexes, dans des familles de situations. Exemple : « la capacité d’exécuter dans un contexte donné et celle de transférer la connaissance à de nouvelles tâches et contextes » (Colardyn, 1996, p.
59).
Des distinctions à faire : de plus en plus, les auteurs dans le domaine considèrent que les compétences comportementales doivent être essentiellement considérées comme des habiletés et non comme des com-
pétences. Il importe de relever que ces trois catégories ne sont pas exclusives sur le plan opératoire, mais que les compétences génératives ne peuvent se concevoir sans les deux niveaux précédents de com-
pétences. Il importe d’éviter de confondre les compétences, ces capacités de mise en œuvre qui renvoient à un éventail de situations potentiellement infinies et exigent des adaptations à chaque situation singu-
lière, avec : des habiletés en tant qu’opérations stéréotypées et automatisables (par exemple : déchiffrer un mot inconnu sans hésiter ; tracer des figures simples ; décomposer des nombres en facteurs premiers)
; des connaissances (par exemple : connaître les principaux éléments de mathématiques ; connaître le nom des pays d’Afrique) ; des attitudes en tant que des manières d’être (par exemple : avoir l’esprit d’initia-
tive ; faire preuve de curiosité intellectuelle) ; des attentes sociales (par exemple : agir en fonctionnaire de l’État ; se former et innover).



1.2.2. Les caractéristiques de l’APC dans les
textes officiels

Ces caractéristiques correspondent aux différentes

conceptions de l'APC officiellement affichées dans les

documents ministériels (programmes officiels, circulaires,

etc.) des pays considérés.

Ces conceptions ont été analysées à partir d’un certain

nombre d’éléments clés :

- la définition de l'approche par compétences ;

- les fondements épistémologiques et théoriques de l'APC ;

- les outils conceptuels utilisés ;

- l'articulation des compétences par niveau scolaire et pour

l'ensemble du cycle primaire ;

- l'organisation du processus d'enseignement-apprentissage :

- activités d'enseignement-apprentissage ;

- activités d'évaluation : types, modalités, etc. ;

- activités de remédiation : moments, modalités, etc. ;

- le statut de l'erreur ;

- la place de l'élève et le rôle de l'enseignant.

L'exploration des conceptions préconisées dans les curri-

cula des cinq pays étudiés a été réalisée à deux niveaux :

- au niveau inter-pays, en identifiant les points de diver-

gences et de convergences entre les conceptions officielle-

ment retenues dans ces pays ;

- au niveau intra-pays, en dégageant, le cas échéant, le

rapport entre les caractéristiques «officielles» et celles per-

çues par les acteurs éducatifs.

Sur le plan méthodologique, les experts internationaux des

cinq pays ont réalisé une analyse qualitative des instruc-

tions officielles et des perceptions des acteurs, à travers

leur discours.

Soulignons qu'il n'existe pas UNE seule et unique définition

de l’APC mais plusieurs acceptions de l'APC et l'analyse du

corpus met en évidence diverses références. Le comité

scientifique n’a pas eu la prétention d'élaborer une analyse

exhaustive des différentes approches APC, encore moins

de faire émerger une approche-modèle, mais il a choisi de

dégager, à partir de la littérature scientifique connue, des

caractéristiques incontournables10.

Celles-ci se déclinent ainsi :

- des contenus d'enseignement qui vont au-delà des

savoirs et des savoir-faire pour développer des «life

skills» ;

- l’implication active des apprenants dans leurs apprentis-

sages ;

- la primeur du savoir-agir qui est plus qu'un savoir-faire ;

- l’évolution du rôle de l'enseignant (médiateur, accompa-

gnateur, motivateur, etc.) ;

- la mise en place de situations complexes et significatives

permettant la mobilisation et le transfert des ressources ;

- la prise en considération du caractère évolutif des compé-

tences.

Face à ces caractéristiques de l'APC, quelle conception

apparaît dans les divers documents ministériels des cinq

pays et quelles en sont les perceptions par les acteurs ?

Les conceptions de l’APC dans les textes officiels
Dans les pays étudiés, l'APC s'est avant tout installée par

rejet de la pédagogie par objectifs (PPO), en apparaissant

comme le remède miracle au problème cuisant de l'échec

scolaire. Elle s'affiche dans les textes officiels comme une

méthode articulant le processus d'enseignement apprentis-

sage autour d'un noyau de compétences (de base pour cer-

tains, disciplinaires et transversales pour d'autres) relatives

à des domaines généraux de formation. Se réclamant de

principes (socio)constructivistes, elle plaide pour des

apprentissages en action à partir de situations complexes,

significatives et contextualisées permettant aux apprenants

de développer un ensemble de compétences durables sus-

ceptibles d'être investies dans des contextes variés.

La lecture des textes officiels conduit à faire sept

remarques :

1 - les instructions officielles des cinq pays traduisent clai-

rement une préoccupation pour une approche pédagogique

orientée sur l'acquisition de compétences. Elles marquent

le passage du paradigme de l'enseignement à celui de l'ap-

prentissage, des pratiques axées sur la transmission des
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savoirs et la certification des connaissances à des pra-

tiques centrées sur l’appropriation des compétences et l’ai-

de aux apprentissages.

Les curricula officiels élaborés dans l'esprit de l'APC s'ac-

cordent sur un nombre de principes, notamment :

- vouloir en premier lieu un dépassement de la pédagogie

par objectifs ;

- privilégier de nouvelles démarches d'enseignement

favorisant la contextualisation des savoirs et le déve-

loppement de compétences cognitives, affectives,

conatives… ;

- faire évoluer les rôles respectifs des différents parte-

naires éducatifs ;

- placer l’évaluation au service de l’apprentissage ;

- accorder un nouveau statut à l’erreur ;

- développer des pratiques plus différenciées au sein

de la classe ;

- apporter un soutien plus adapté à la situation des

élèves en difficulté ;

2 - les descriptifs des curricula présentés dans les rapports ne

précisent pas toujours de manière explicite et systématique les

fondements théoriques de l'APC. Dans les rapports du Gabon,

du Sénégal et de la Tunisie, l'APC est associée au sociocons-

tructivisme et au constructivisme11.

Telle qu’introduite dans les textes officiels, cette assimilation

APC-constructivisme ou socioconstructivisme est présentée

comme intangible. Or bon nombre de spécialistes ont montré

que cela n'est pas toujours vrai12. Il reste à mettre au clair ce lien

«polémique », entre l'APC et le constructivisme pour cadrer le

champ d'intervention et éviter d’éventuelles généralisations

inopportunes ;

3 - les concepts organisateurs de ces curricula foisonnent dans

les textes officiels, certains sont partagés par tous les pays :

compétences, objectifs, critères, indicateurs, tâches intégratives

et situation-problème.

Hormis le Cameroun, le terme compétence est très présent

dans les textes analysés ; les définitions proposées se fon-

dent sur un ensemble d'attributs tels que : l'orientation fina-

lisée, l'accomplissement dans l'action, la mobilisation de

différentes ressources, l'application à une famille de situa-

tions ou de tâches… Néanmoins, une disparité apparaît

entre certains pays : au Mali, qui évoque plutôt « un

ensemble de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être

constatés et mesurés », on perçoit l’absence de la notion

d'intégration, alors que les définitions adoptées par les

autres pays parlent « d'un ensemble de savoirs, de savoir-

faire et de savoir-être intégrés ». La conception malienne

de l'APC semble peu se démarquer de l'approche de la

pédagogie par objectifs et s'inscrit dans une vision clas-

sique où « la compétence est vue comme une somme de

savoirs, savoir-faire et savoir-être. Sa description consiste

en l'énumération de ses éléments constitutifs, lesquels sont

souvent présentés de manière séquentielle et plus ou

moins hiérarchisée. » (rapport Mali)

Il existe cependant un noyau de concepts communs dans

trois pays, le Mali, le Sénégal et la Tunisie, se basant sur le

développement de différents types de compétences (disci-

plinaires, comme résoudre une équation du second degré,

transversales, comme prendre des notes), à la différence

du curriculum gabonais axé sur le développement de com-

pétences de base (CB1, CB2…).

Le choix conceptuel du Gabon correspond à la première

génération de l'APC en Tunisie (l'assistance technique de

la réforme curriculaire a été assurée dans les deux pays par

la même expertise internationale). En effet, les premiers

référentiels APC tunisiens étaient conçus en termes de

compétences de base et d'OII/OTI (objectif intermédiaire

d’intégration et objectif terminal d’intégration). Très vite,
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11 Le constructivisme et le socio constructivisme développent une théorie de l’apprentissage
en réaction au béhaviorisme, qui suppose que les connaissances de chacun ne sont pas une
copie de la réalité, mais une construction à partir d’éléments déjà intégrés. Cette théorie a été
développée parallèlement par Piaget, Vigotsky et Bartlett. Pour une analyse comparative, voir
entre autres : Spivey, N. N. (1997).
12 A titre d'exemple, Lenoir et Larose (2000) défendent la nécessité de distinguer clairement
ce qui relève de la transmission de savoirs de ce qui devrait faire l'objet d'une approche
constructiviste. Perrenoud (2000), quant à lui, précise que « ce n'est pas l'APC qui justifie le
socioconstructivisme, c'est la réalité des processus d'apprentissage »,. Dans la même ligne,
Lessard et Portelance (2001) affirment que le modèle constructiviste "peut s'avérer un choix
cohérent avec cette approche (APC), surtout si la notion de compétence prend un sens large.



cette option fut abandonnée au profit d'une articulation

autour de compétences disciplinaires, transversales et ter-

minales, considérée comme plus pertinente au regard des

finalités du système éducatif tunisien13.

4 - par ailleurs, l'agencement des compétences dans les

curricula étudiés témoigne du souci de dépasser la simple

juxtaposition linéaire de compétences à acquérir. Celles-ci

sont articulées suivant une logique intégrative évolutive

conduisant au profil de sortie ou à l'OTI escompté, et ce,

conformément à l'esprit de l'APC. En outre, le décloisonne-

ment des disciplines et leur regroupement dans des

domaines généraux (le plus souvent : langues, mathéma-

tiques, disciplines sociales et disciplines physiques et artis-

tique souvent nommés en termes d’éveil scientifique,

citoyen et artistique) sont tangibles dans les curricula offi-

ciels. Ce choix, assorti d'une structure organisationnelle par

cycle, semble offrir de meilleures garanties pour redonner

une vision d'ensemble au projet d'apprentissage, pour favo-

riser chez l'élève l'établissement des liens entre les diffé-

rents apprentissages et pour permettre à l'enseignant

d'adapter ses pratiques d'enseignement aux besoins et aux

rythmes des élèves.

Mais cela suppose que l’enseignant soit suffisamment

outillé, théoriquement et pédagogiquement, pour gérer des

situations d'enseignement-apprentissage qui, compte tenu

de la « fusion » des contenus et de la disparité des profils

d'apprenants, deviennent de plus en plus complexes.

5 - le processus d'enseignement-apprentissage se caracté-

rise par une organisation en paliers, formés chacun de

quatre ou cinq semaines d'apprentissage systématique de

ressources suivies d'une semaine d'intégration, laquelle

débouche sur une semaine d'évaluation-remédiation. Cette

planification cohérente avec une pédagogie de l'intégration

n'est pas sans soulever une question importante : le fait de

prescrire le même programme d'activités avec la même

progression et la même durée ne serait-il pas intrinsèque-

ment porteur de difficultés, voire d'échecs ? D'une part, la

diversité des rythmes d'apprentissage est reconnue et elle

nécessite d'adapter les interventions pédagogiques aux

besoins des apprenants. D'autre part, une programmation

« monolithique standard » fait fi des contraintes inhérentes

au temps, à l'espace, au matériel didactique, à la formation

des enseignants… On prend le risque de mettre ainsi en

crise les principes de base de l'APC (différenciation, prise

en charge des élèves en difficulté, positionnement de l'ap-

prenant au centre de l'action éducative, aide à l'apprentis-

sage, etc.). Certains décideurs ont sans doute craint que

les enseignants négligent la phase d’intégration et de remé-

diation, marque spécifique de l’APC et ont imposé un ryth-

me commun, au lieu de leur laisser le soin d’adapter eux-

mêmes les phases. Il s'agit là, peut-être, d'un aveu de fai-

blesse dans la manière de concevoir la formation et ses

effets ;

6 - le statut de l'erreur subit une métamorphose radicale

quelle que soit la structure curriculaire adoptée ; aupara-

vant considérée comme une faiblesse répréhensible ou

une faute commise par l'élève, l'erreur est appréhendée,

dans les nouveaux curricula, comme un levier d'apprentis-

sage et plus généralement, comme un moment formateur.

Pour y parvenir, plusieurs démarches sont préconisées :

épreuves diagnostiques, grilles d'analyse des sources des

erreurs identifiées, différenciation des interventions de

remédiation, etc.

Outre qu'elles corroborent la logique de l'APC, ces pres-

criptions s'inscrivent parfaitement dans la ligne des travaux

actuels en matière d'évaluation formative ;

7 - la réforme APC participe du renouveau déclaré du sta-

tut de l'élève et du rôle de l'enseignant. Les directives offi-

cielles insistent ainsi sur la place de l'apprenant au centre

de l'action éducative et sur son rôle actif dans les appren-

tissages. Et comme il est difficile de modifier la place de

l'apprenant en laissant le rôle de l'enseignant inchangé,
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13 Relativement à cette question, Xavier Roegiers considère la première approche (CB et
OTI) mieux adaptée aux contextes africains en ce sens qu'elle apporte des réponses aux pro-
blèmes de la qualité des acquis des élèves (lire, écrire et calculer) et permet de gagner l'ad-
hésion des acteurs, de faire progresser les élèves et de sécuriser les enseignants. L'approche
qui opte pour le développement des compétences transversales, quant à elle, est très riche,
très ambitieuse, mais elle requiert, pour une mise en œuvre valable et durable, des ensei-
gnants très bien formés et des conditions très favorables. Voir le document rédigé par le
Bureau d’inténierie en éducation et en formation, BIEF, sous la supervision de Xaviers
Roegiers, sur la demande du BIE/UNESCO, 2008.



celui-ci se trouve également revisité. Son rôle ne consiste

plus à inculquer des savoirs, à guider ses élèves vers des

objectifs qu’ils ignorent ou dont ils ne voient pas l’utilité,

mais à animer des situations d’apprentissage, à accompa-

gner de près les élèves dans leurs processus d’acquisitions

des savoirs (au sens large du mot) et à les aider à surmon-

ter leurs difficultés. Une telle ambition suppose un ensei-

gnant convaincu et possédant les compétences profession-

nelles nécessaires à ce nouveau rôle.

Perceptions des acteurs vis-à-vis des caractéristiques
de l'APC
Les éléments dont nous disposons sur les perceptions des

acteurs, notamment des enseignants, sont généraux, et

portent sur leurs attitudes face à certaines caractéristiques

de l'APC plutôt que sur leurs représentations concep-

tuelles. Les constats soutiennent l'hypothèse d'un hiatus

entre les prescriptions officielles et les perceptions des

acteurs. A titre d'exemple, le rapport Tunisie souligne que

« l’observation des pratiques et les discussions avec les

enseignants observés ont fait apparaître des difficultés

importantes résultant, soit d’une méconnaissance des

caractéristiques essentielles de l’APC, et cela malgré des

planifications souvent exemplaires, soit de l’incapacité à

intégrer ces caractéristiques dans la pratique quotidienne »

(rapport Tunisie). Le constat fait sur la situation des enseignants

tunisiens est valable pour les enseignants des autres pays.

Un « malaise » semble transparaître des focus-group menés

dans les pays étudiés vis-à-vis de l'APC. Deux tendances appa-

raissent : la première, modérée, qui, tout en reconnaissant sa

pertinence, reproche à l'APC « son caractère contraignant », «

son appareillage conceptuel très lourd », « son système d'éva-

luation très exigeant en termes de temps et peu efficace en

termes de qualité des acquis », « l'augmentation de la charge de

l'enseignant ». La seconde met en doute son utilité et l'applica-

bilité de ses choix pédagogiques dans l'état actuel des contextes

éducatifs africains. Malgré ces critiques, un consensus se déga-

ge sur le fait que l'APC est formellement une bonne méthode,

active, efficace et équitable pourvu que toutes les conditions de

réussite soient satisfaites. On note là une position ambiguë des

acteurs qui associent un fond de reconnaissance générale de

l’intérêt de l’APC à un constat de profonde difficulté de sa mise

en œuvre dans le contexte actuel des pays africains. Les rap-

ports ne précisent pas si cette difficulté de mise en place, liée

aux fortes contraintes que connaissent les systèmes éducatifs

africains, était ou non évaluée et reconnue par les études de fai-

sabilité de la réforme, au moment de la prise de décision.

1.2.3. Les caractéristiques de l’APC à travers les
productions pédagogiques

Plus que les écrits officiels, la comparaison entre d’une part les

conceptions de l’approche par compétences véhiculée par les

productions pédagogiques des cinq pays mises à disposition

des enseignants et des élèves et d’autre part les caractéris-

tiques définies par les théoriciens cités dans le chapitre précé-

dent, donne un éclairage sur la mise en œuvre des réformes.

Cette analyse comparative requiert au préalable d’établir une

grille d’analyse des productions qui s’appuie sur les caractéris-

tiques généralement reconnues de l’APC dans la documenta-

tion scientifique.

La grille d’analyse
Les critères d’analyse

En s’appuyant sur les caractéristiques de l’APC, selon les

dimensions fournies dans les publications scientifiques, des cri-

tères ont été dégagés pour procéder à l’analyse des produc-

tions. Ces critères, en lien avec l’APC, ne portent de jugement

ni sur la qualité intrinsèque (valeur, pertinence, clarté, exactitu-

de, rigueur et précision scientifiques, spécificité disciplinaire,

etc., des savoirs ; découpage et organisation interne des activi-

tés d’enseignement-apprentissage), ni sur la qualité extrinsèque

(la forme et la mise en forme), mais uniquement sur l’approche

par compétences.

Les grandes catégories de critères sont (voir, pour plus de

détails, l’annexe 2) :

- niveaux de compétences ;

- situation-problème ;

- mobilisation et coordination d’un ensemble de ressources ;

- contextualisation des situations offertes ;

- dimensions organisationnelles ;

- dispositifs d’enseignement ;

- modalités d’enseignement ;

- processus d’apprentissage ;

- évaluation.

Les procédures d’analyse

L’analyse repose sur l’application de la grille après lecture
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des productions disponibles sur un échantillon limité des

productions nationales. Le temps imparti étant très court, il

n’a pas été possible d’approfondir le recueil et le traitement

des données. Ces résultats ne valent qu’en fonction de

l’analyse de l’échantillon14.

1.2.4. Les résultats

La division par grandes catégories caractérisant l’APC sert

ici à présenter les résultats de l’analyse des documents

scolaires mis à disposition.

Les niveaux de compétences
S’il est possible de dépister à quelques occasions des pro-

positions d’activités ou de situations visant l’actualisation

de compétences génératives et, plus souvent, de compé-

tences fonctionnelles (ou génériques), la majorité des acti-

vités se situent sur le plan comportemental, avec une pro-

pension à privilégier des exercices de restitution (par

exemple, activités à trous, questions de simple transfert par

observation d’une illustration, d’un texte). Les activités les

plus riches sur le plan de l’APC se retrouvent surtout dans

les livrets d’activités mathématiques du Gabon ou dans le

guide méthodologique de 6e année en mathématiques de

la Tunisie15, et non en français, où les propositions sont

généralement centrées sur un travail par exercices.

La question de la situation-problème
Il apparaît une grande variété de conceptions des situa-

tions-problèmes. Celles-ci sont souvent traitées en tant que

prétextes (de simples « déclencheurs », ce qui est typique

dans le guide pédagogique de français du Cameroun). Il

est cependant permis de percevoir une approche plus inté-

grative dans les guides de mathématiques du Gabon.

La contextualisation des situations offertes
Les productions du Cameroun et du Gabon – c’est aussi le

cas pour les deux documents disponibles du Mali – ren-

voient systématiquement, surtout en français, à des situa-

tions locales. Le manuel Éducation environnementale du

Mali propose des situations très contextualisées, malheu-

reusement fort mal exploitées, en ce qu’elles se réduisent

essentiellement à des questions de compréhension du

contenu du texte et ne diffèrent guère, en ce sens, d’un

manuel de lecture. Cependant, les références à la vie de

ces pays sont très présentes. Tel n’est pas le cas des pro-

ductions en français de la Tunisie où aussi bien les textes

que les illustrations sont déconnectés des réalités du pays.

La contextualisation culturelle et sociale y est fortement

absente en français et en mathématiques : on se croirait en

Europe francophone par le contenu, les situations, les réfé-

rents (voir les prénoms, les illustrations).

La mobilisation et la coordination d’un ensemble de
ressources
Il n’est pas fréquent, dans les documents analysés, de faire

appel aux connaissances propres des élèves. La question

des savoirs est le plus souvent considérée indépendam-

ment de leur actualisation dans des situations plus com-

plexes ou nouvelles dans les activités proposées. Par

contre, les activités d’intégration et d’expression au

Cameroun et les activités de consolidation et d’intégration

au Gabon et en Tunisie favorisent sans doute la mobilisa-

tion et la coordination de différents types de savoirs.

Les dimensions organisationnelles
Les dimensions organisationnelles sont largement absentes

des documents, plus particulièrement des guides consultés.

Toutefois, le guide méthodologique de 3e année en français de

la Tunisie prend en compte occasionnellement les modalités de

travail individuel, en équipe ou en grand groupe. Dans les faits,

le travail individuel est privilégié.

Les dispositifs d’enseignement
L’approche interdisciplinaire, quelle que soit sa conception,

est absente des productions analysées. Par là, la possibili-

té de construire sur une base « scientifique » une réalité

humaine, sociale ou naturelle (ce qui est la fonction de l’his-

toire, de la géographie, des sciences) avant de la commu-

niquer, n’est pas retenue. La pédagogie du projet, quant à
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15 L’analyse des quatre documents scolaires relatifs aux mathématiques, rédigés en arabe,
a été réalisée par M. El Mostafa Habboub, étudiant en doctorat en éducation à l’université de
Sherbrooke, à partir de la grille d’analyse établie.



elle, est cantonnée aux activités d’intégration. L’approche

par problèmes, présente en mathématiques, sans être sys-

tématique, est totalement absente en français dans les

documents produits par la Tunisie. Le problème paraît un

stimulant, une simple mise en situation, avant de passer à

l’activité par des exercices, ce qui est souvent le cas pour

les mathématiques en CP et CM2 au Gabon.

Les modalités d’enseignement
Les finalités, les objectifs ou les compétences sont, la plu-

part du temps, présentés dans les documents, sauf dans

les manuels du Mali. Mais, dans les manuels camerounais,

gabonais et tunisiens, les objectifs renvoient davantage aux

connaissances à acquérir qu’aux compétences à dévelop-

per. Dans les guides de français et de mathématiques

camerounais et gabonais, les objectifs mentionnés portent

fréquemment sur les savoirs à acquérir. En Tunisie, compé-

tences et objectifs centrés sur l’acquisition des savoirs sont

entremêlés. Quant aux savoirs, ils sont fréquemment traités

comme des fins et non comme des ressources mobili-

sables, des outils indispensables et des moyens incontour-

nables pour actualiser des compétences. Les tâches plus

complexes se retrouvent – ce qui est normal compte tenu

de la structuration des documents – dans les activités d’in-

tégration.

Le traitement de l’erreur comme source et moyen du pro-

cessus d’apprentissage est un grand absent de l’ensemble

des documents analysés. L’erreur est soit ignorée, soit

sanctionnée. Il existe sans doute un lien entre ce constat et

le type de question qui domine, à savoir la question fermée,

sauf lorsqu’il s’agit d’activités d’intégration où sont mises en

avant des situations à exploiter. Dans ces cas, les proposi-

tions incitent les élèves à chercher. On observe plus rare-

ment des questions ouvertes. Lorsque la réponse est

contenue dans le texte, ce qui est fréquent en français, la

question fermée se rapproche davantage d’une question

qui a en elle-même la réponse. Enfin, les mesures de sou-

tien (activités de consolidation, de remédiation, d’intégra-

tion) sont présentes dans ces documents. Si des mesures

de remédiation sont mentionnées dans le guide de mathé-

matiques de 4e année au Gabon, elles ne sont pas explici-

tées. Nombre de ces activités sont conçues sur le mode de

l’imitation (situation de consolidation et activités d’intégra-

tion reproduisant ce qui a été enseigné). Dans le guide de

français de 6e année en Tunisie, les propositions d’intégra-

tion demeurent traditionnelles, sans modalités d’exploita-

tion, alors que les modules d’intégration sont plus dyna-

miques par les tâches proposées. Dans le cas du Mali, il y

a des exemples de situations intéressants en mathéma-

tiques, mais l’insuffisance d'informations ne permet pas de

dégager une perspective claire, sinon pour constater que

l’exploitation est fortement instrumentalisée. Les questions

sont fermées et très traditionnelles dans les deux docu-

ments analysés. Dans le manuel de français de 3e année,

les situations émanant du livre ne laissent pas d'espace à

l’initiative (par exemple : « À la fin de cette unité, tu deman-

deras à ton directeur d’école la permission de réaliser un

jardin scolaire », rapport Mali), alors que les situations

ouvrent la porte à une exploitation riche.

Les processus d’apprentissage
Si l’APC se caractérise par une démarche de réalisation

requérant la mobilisation de ressources diverses, c’est

dans les activités d’intégration que devrait se trouver cette

démarche d’apprentissage. Les situations d’intégration

offrent en effet des conditions de mise en œuvre, par les

élèves, de processus cognitifs intégrateurs. Les documents

camerounais manifestent ainsi un souci de mise en œuvre

et d’activation des savoirs à travers des situations.

Toutefois, les documents valorisent le produit de ces pro-

cessus, c’est-à-dire les savoirs acquis et éventuellement

intégrés, mais ils ignorent largement les processus d’acqui-

sition et d’intégration. On note en particulier que la

démarche de conceptualisation est absente : elle suppose-

rait une phase d’investigation permettant de poser le pro-

blème, de le construire et de formuler une question de

recherche, une phase de préparation d’un dispositif de

recueil et d’analyse des données et une phase de traite-

ment et d'interprétation des résultats, suivie d’une synthè-

se. Enfin, s’il y a des mises en situation, elles ne s’appuient

pas sur le recueil des connaissances préalables et des

représentations des élèves face à une situation-problème

et, en fin du processus, elles ne proposent pas de modali-

tés d’ordre (méta)cognitif assurant l’intégration du proces-

sus d’apprentissage et des nouveaux savoirs (Qu’est-ce

que je pensais au départ ? Qu'est-ce qui a changé ?
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Qu’est-ce que j’ai appris ? Comment ai-je fait ou par quel

chemin suis-je passé pour faire ces apprentissages ?).

Quant à la démarche de résolution de problèmes, bien pré-

sente, elle n’est pas systématiquement développée. Il y a

donc un problème de conception de l’interaction entre

savoirs et compétences.

1.2.5. Interprétation générale

Il ne fait aucun doute, ainsi que le relève la section sur les

caractéristiques de l’APC dans les textes officiels, que les pro-

ductions scolaires analysées traduisent une préoccupation

pour une approche pédagogique orientée vers l'acquisition de

compétences. Dans la documentation pédagogique analysée,

tout comme dans les documents officiels, il est cependant

manifeste que la rupture entre l’approche par objectifs compor-

tementaux, la PPO, et l’approche par compétences, l’APC,

approches qui reposent sur des fondements téléologiques,

épistémologiques, psychologiques, sociologiques et praxéolo-

giques distincts, est difficile. Cette question de la transition entre

les approches pédagogiques n’a pourtant pas été réfléchie et

travaillée en tant que telle, dans l’accompagnement et la forma-

tion des enseignants.

La conception de l’APC véhiculée dans les documents péda-

gogiques produits (en particulier ceux du Cameroun et du

Gabon) est élémentaire, mais l’APC paraît avec plus d'évi-

dence dans les documents produits pour la fin du primaire.

On observe un effort certain mais des lacunes importantes

apparaissent, particulièrement sur le plan des modalités

d’enseignement et des processus d’apprentissage. Il en

ressort notamment une séparation généralisée entre l’ap-

prentissage des savoirs et leur actualisation au sein de compé-

tences. C’est comme s’il fallait maîtriser les subtilités du solfège

avant de pouvoir toucher un instrument. Cette logique d’acquisi-

tion du savoir préalable à sa mise en œuvre risque de dévier

vers des savoirs saisis avant tout comme des fins, ce qui est en

contradiction avec la logique de l’agir qui intègre l’acquisition de

savoirs requis pour développer les compétences visées, logique

qui est plus cohérente avec la perspective de l’APC.

Soulignons que « le manuel est un compromis qui doit être étu-

dié en tant que compromis. Certes, la pertinence et l’exactitude

des contenus cognitifs doivent être soigneusement analysées,

mais le manuel est avant tout, si nous adoptons la métaphore

suivante, un “marteau”. Il existe différents types de marteaux,

selon l’usage escompté, de même qu’il existe des marteaux de

différentes qualités. D’où l’importance de manuels de grande

qualité ! Mais, en définitive, ce qui importe, c’est la main qui tient

le marteau, ce qu’en font les usagers, enseignants et élèves, et

tout d’abord les enseignants. Ce sont ces derniers qui mettent

en place les conditions (situation, dispositif, etc.) auxquelles les

élèves seront confrontés. » (Lenoir, 2006)

Ainsi le meilleur des manuels peut-il être utilisé de façon aber-

rante, tout comme un manuel de qualité médiocre peut être

exploité de manière intelligente afin d'en tirer tous les bénéfices

possibles. Si l’analyse des manuels peut être menée d'un point

de vue instrumental, c'est-à-dire d'un point de vue interne, ce

qui vient d’être fait, elle doit aussi l’être d'un point de vue procé-

dural à travers les situations d’utilisation. Dans la perspective

d’un changement réel de pratiques d’enseignement, il en résul-

te qu'il est non seulement nécessaire de produire des outils de

grande qualité, mais aussi et surtout d’assurer une formation

intensive et poussée aux enseignants en exercice aussi

bien qu'aux futurs enseignants et de leur offrir un accompa-

gnement, au moins à moyen terme16.

Au-delà du débat théorique, les prescriptions curriculaires,

telles qu'elles s'expriment dans les textes officiels et les

productions pédagogiques, ne peuvent tenir leurs pro-

messes que dans la mesure où existent des conditions

locales favorables à leur mise en œuvre. Elles ont notam-

ment de faibles chances de se matérialiser sans un ensei-

gnant capable de se les approprier et de les transformer en

actes réels ; d'où le besoin de lui fournir suffisamment de

repères lui permettant de comprendre l'APC, d’y adhérer et

de la pratiquer. Les rapports pays montrent bien que les

conditions de mise en œuvre de l'APC sont une variable

essentielle. Parallèlement à l'élaboration du curriculum, les

structures chargées du pilotage, de l'accueil, de l'appui et
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1.3. Les caractéristiques de la mise en œuvre des réformes APC

Les réformes curriculaires, quelle que soit leur nature, ont des

caractéristiques identiques. Elles sont généralement motivées

par un constat critique sur les résultats des apprentissages des

élèves et par la volonté de les améliorer. La décision de chan-

ger le curriculum se prend différemment selon les pays, centra-

lisée en un lieu particulier ou prise en divers lieux. Le pilotage de

la réforme peut lui aussi varier, selon qu'il est confié à une struc-

ture existante ou à une structure créée spécialement. La réfor-

me implique enfin une formation des acteurs selon des modali-

tés variables ; elle génère de ce fait des coûts financiers (de

mise en œuvre et récurrents) et des coûts immatériels (investis-

sement en temps, effort supplémentaire, etc.). Les réformes cur-

riculaires par APC en Afrique ne font pas exception à ces pro-

cessus de mise en œuvre. Notre analyse des caractéristiques

de ces réformes porte sur ces trois points : quels furent le(s)

lieu(x) de prise de décision et la vision choisie, quels sont les

organes et mécanismes de pilotage, quels sont les coûts ?

1.3.1. Le(s) lieu(x) de prise de décision et la
vision de la réforme

Pour chacun des cinq pays participant à l’étude, la décision

de s’engager dans la ou les réformes curriculaires, notam-

ment par APC, est liée à un ou des événements nationaux18

ou internationaux19 ayant eu lieu au cours des années 1990.

Les événements nationaux ont le plus souvent impliqué les

partenaires sociaux de l’éducation. Toutefois, la décision

d’adopter l’APC a incombé aux autorités gouvernementales

ou législatives, ce qui n’est pas surprenant. Ainsi, au

Cameroun, les propositions issues des États Généraux ont

été entérinées par la loi d’orientation de l’éducation de

1998. Au Mali également, c’est une loi d’orientation (adop-

tée en décembre 1999) qui a confirmé la refondation du

système éducatif, « dont une des options fondamentales

est d’améliorer la qualité de l’enseignement à travers la

redéfinition des curricula, des contenus d’enseignement-

apprentissage en les axant sur le développement des com-

pétences des élèves » (rapport Mali). Le rapport Mali

indique par ailleurs que la décision de mettre en œuvre la

réforme par APC a été prise en 2002, l’on devine par le

ministère de l’Éducation nationale. Il en fut de même en

Tunisie où une loi d’orientation de l’éducation (juillet 2002)

a introduit le changement de paradigme curriculaire en pla-

çant « l’élève au centre de l’action éducative ». Au Gabon,

un arrêté ministériel a institué l’APC et les nouveaux pro-

cessus d’évaluation des acquis scolaires dans les pro-

grammes d’enseignement du premier degré à compter de

la rentrée 2005-2006, suite à une phase expérimentale. Le

rapport Sénégal indique qu’il n’y a eu aucune consultation

des partenaires de l’éducation : « Même si la construction

d’une vision sénégalaise nouvelle de l’éducation de base et

la convocation à l’élaboration et à la formalisation d’une

17 Voir les références en fin d’ouvrage : Altet, 2006 ; Le Boterf, 1994 ; Lenoir et Larose,
2000 ; Lessard et Portelance, 2001 ; Paquay, 1995 ; Perrenoud, 1997 et 2000 ; Rey, 2000 ;
Roegiers, 2008.
18 A titre d’exemples, le débat national sur l’éducation au Mali en 1991; les Etats Généraux
de l’éducation de 1995, qui ont tracé les contours de la Nouvelle école camerounaise; dis-
cours du 16 juillet 1995 du président de la République tunisienne, suivi de la création d’une
commission nationale en 1998 puis de consultations régionales et d’assises nationales en
2002; les colloques de Kolda en 1993 et de Saint-Louis en 1995, autant d’occasions d’élabo-
ration des nouvelles orientations générales de l’école sénégalaise ; les Etats Généraux du
Baccalauréat en 1998 et les journées provinciales puis nationales de réflexion sur le phéno-
mène du redoublement en 2000 et 2001 au Gabon.
19 Principalement la CONFEMEN 1994 et les biennales de l’ADEA pour le Cameroun, le Mali
et le Sénégal ; et, pour les cinq pays, les deux rencontres internationales sur l’éducation
(Jomtien en 1990 et Dakar en 2000) et l’adoption des OMDe par l’Assemblée générale de
l’ONU en 2000.

de l'accompagnement et leur efficace fonctionnement sont

décisifs pour éviter d’implanter une approche plus consom-

matrice d'énergie (matérielle et humaine) que génératrice

de bienfaits17.



politique générale et d’un plan d’action découlent des diffé-

rentes concertations nationales évoquées, il convient de

noter que le choix précis de réforme curriculaire par l’ap-

proche par les compétences comme voie de la refondation

du système éducatif […] a exclusivement incombé aux

experts et décideurs politiques du système éducatif. » (rap-

port Sénégal)

Il apparaît cependant que, dans les cinq pays, les parte-

naires sociaux de l’éducation ont participé, d’une façon ou

d’une autre, à l’émergence de la volonté de changement et

à l’élaboration des orientations générales du changement,

mais que le choix de l’APC a incombé aux seuls autorités

et experts nationaux. Ces autorités et experts se sont le

plus souvent inscrits dans des tendances internationales et

ont développé leur politique dans le cadre d'une coopéra-

tion avec des acteurs internationaux. En Tunisie, par

exemple, la signature d’un accord de partenariat avec

l’Union européenne en 1995 fait partie des éléments

déclencheurs de la réflexion sur l’éducation, l’objectif étant

pour l’école tunisienne de « demeurer concurrentielle»

(rapport Tunisie) « L’emprise grandissante des bailleurs

dans la prise de décision en matière d’éducation » notée au

Cameroun (rapport Cameroun) est un phénomène auquel

les autres pays n’échappent sans doute pas, étant donné

leur dépendance vis-à-vis du financement extérieur pour la

mise en œuvre des réformes.

1.3.2. Les organes et mécanismes de pilotage

En matière de pilotage des réformes, deux cas de figure se pré-

sentent : la mise en place d’une nouvelle structure ou la respon-

sabilisation d’une structure existante. Sur ce plan, le Gabon, le

Sénégal et la Tunisie se démarquent des deux autres pays par

la forte structuration du pilotage.

En Tunisie, la phase expérimentale de la réforme a été pilotée

par un groupe formé de « personnes du ministère de l’Éduca-

tion et de la formation et d’inspecteurs, encadrés principalement

par l’association belge » 20 (rapport Tunisie). Cette phase a éga-

lement vu la création d’une commission nationale et de commis-

sions régionales de pilotage et de suivi bénéficiant d’une certai-

ne autonomie (ibid). Durant la phase de généralisation, des

conseils d’établissement ont vu le jour, ceux-ci devant « encou-

rager la participation, la consultation et le dialogue au sein des

établissements scolaires. » (MEF 2004, p.8, cité dans le Rapport

Tunisie)21.

Au Gabon, une structure existante, l’Institut pédagogique natio-

nal (IPN), est mandatée pour « mettre sur pied un groupe de

réflexion pour une appropriation correcte de [l’APC]. A cet effet,

un séminaire de lancement institutionnel a regroupé tous les

professionnels de la sphère éducative : inspecteurs pédago-

giques, conseillers pédagogiques, instituteurs, psychologues,

linguistes, sociologues, philosophes, économistes de l’éduca-

tion... De cette rencontre est née l’équipe technique chargée

de piloter la réforme» (rapport Gabon). Cette équipe est

composée d’un noyau dur de la réforme APC (cinq inspec-

teurs et conseillers pédagogiques) et de 17 autres membres

d’ateliers disciplinaires. Elle a pour mission de conduire la mise

en œuvre du projet de réforme sous la supervision du directeur

de l’IPN et du directeur du Primaire, co-coordonnateur national

du projet.

Le dispositif sénégalais de pilotage de la réforme est le plus éla-

boré, probablement le plus lourd et potentiellement dysfonction-

nel. Le pilotage de la réforme est au départ assuré directement

par le cabinet ministériel, pour être finalement confié, à partir de

2001, à une structure centrale existante, la Direction de la plani-

fication et de la réforme de l’Éducation (DPRÉ).

« Trois structures furent mises en place :

- le Comité national de pilotage du curriculum (CNPC) : il

est constitué par l’ensemble des directeurs et chefs de ser-

vices nationaux des ministères en charge du secteur de

l’éducation, notamment la direction de l’Enseignement élé-

mentaire, la direction de la Petite enfance, la direction de

l’Alphabétisation des adultes et de l’éducation de base. Le

CNPC est l’instance de décision, d’orientation et d’impul-

sion. Il est présidé par le directeur de la DPRÉ ;

- le Secrétariat technique permanent (STP) : domicilié à la

DPRÉ, il est le bras technique du CNPC et est chargé du
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20 Le BIEF est une association belge dont le siège social est situé à Louvain et dont la mis-
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à l’approche par compétences.
21 Notons que la création de ces conseils n’a pas été toujours possible à cause d’une oppo-
sition syndicale.



secrétariat du CNPC, de la coordination des Commissions

techniques. Il rend compte régulièrement au CNPC ;

- les Commissions techniques : elles sont chargées de l’éla-

boration des instruments du curriculum.

Ces structures ont œuvré avec l’appui scientifique de la

coopération canadienne » (rapport Sénégal).

Dans un processus de relance, à partir de 2002, plusieurs

stratégies ont été mises en œuvre au Sénégal. Trois méri-

tent d’être mises en relief :

« - la responsabilisation d'une équipe de 40 personnes

rédacteurs de programmes (G40), subdivisée en cinq sous-

groupes, selon l’activité ou le sous-secteur ;

- la mise à contribution d'un groupe d’appui et de réflexion

constitué de personnes ressources ayant travaillé, avant la

pause stratégique, sur le curriculum à différentes étapes de

sa construction ;

- le recours à un comité d'harmonisation des productions

composé de douze membres issus du groupe des rédac-

teurs » (rapport Sénégal).

Notons enfin que la mise en œuvre de la réforme s’est

appuyée sur un plan de suivi-accompagnement dont il reste

malheureusement très peu de traces d’opérations sur le

terrain (rapport Sénégal).

Si, au Gabon, au Sénégal et en Tunisie, le pilotage de la

réforme est structuré quelle que soit l'efficacité de cette

structuration, on ne peut en dire autant du Cameroun et du

Mali. Les auteurs du rapport Cameroun attribuent les insuf-

fisances observées au niveau du processus d’implantation

des réformes curriculaires à la persistance de la logique de

projet (dans un contexte de stratégie sectorielle) et à l’ab-

sence de dispositif de pilotage, d’évaluation et de contrôle

de la qualité et de la pertinence de la réforme.

« De fait, il n’existe pas au niveau du Minedub une cellule

ou un bureau spécifiquement chargé de la coordination et

du suivi des différents programmes. Cette charge revient

en principe à l’inspection générale des enseignements qui

chapeaute toutes les activités pédagogiques du ministère,

mais elle semble avoir du mal à jouer ce rôle de coordina-

tion. Chaque programme financé par des bailleurs interna-

tionaux est piloté au niveau du ministère par un ou plu-

sieurs points focaux qui bénéficient d’une très grande auto-

nomie dans la gestion des projets. Ce sont eux qui sollici-

tent les interventions des bailleurs sans toujours en référer

à l’inspection générale de pédagogie» (rapport Cameroun).

La mise en place, en mai 2007, d’un Comité national d’ac-

tion pédagogique (Conap), témoigne de la volonté du

ministère de mieux coordonner les réformes pédagogiques

au Cameroun.

Le Conap « a pour principale mission de promouvoir la

recherche en éducation au sein du ministère ; ses princi-

paux objectifs sont l’élaboration d’un cadre de compé-

tences et d’analyse des politiques d’éducation, l’accompa-

gnement des structures techniques (notamment l’inspec-

tion de pédagogie) dans l’implémentation des projets péda-

gogiques novateurs, enfin la participation à l’audit des pro-

jets et programmes du ministère. Toutefois, ces bonnes

intentions risquent d’être compromises par le positionne-

ment ambigu du comité au sein du ministère. Son rattache-

ment au cabinet du ministre [via le secrétariat général]

court-circuite l’Inspection générale des enseignements.

Pour l’inspecteur général des services, ce type de comité

ne devrait pas exister en dehors de l’IGE car ses attribu-

tions recoupent celles de l’Inspection » (rapport

Cameroun).

Une situation conflictuelle un peu différente semble exister

au Mali. La mise en œuvre de la réforme curriculaire y a

souffert de l’absence d’un pilotage unifié. Le Centre natio-

nal de l’éducation (CNE) a reçu le mandat de concevoir et

mettre à l’essai le nouveau curriculum et la mise en œuvre

(extension et éventuelle généralisation) a ensuite été

confiée à la Direction nationale de l’éducation de base

(DNEB). Le problème institutionnel d’articulation entre ces

deux structures centrales et la différence de vision entre les

deux ont abouti à un blocage dans la mise en œuvre du

curriculum. À cela s’ajoutent d’importants changements

d’acteurs, ce qui a privé le système d’une grande partie de

sa mémoire de la réforme (rapport Mali).

Au total, à l’exception du Mali, tous les pays participant à

l’étude semblent disposer d’un organe de pilotage de la

réforme ou d’un lieu de prise de décision identifié, même si

celui-ci, de création récente dans le cas du Cameroun, voit

sa légitimité contestée.
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1.3.3. Les coûts des réformes

Les coûts financiers
Les coûts financiers apparaissent comme un aspect à la

fois sensible et visiblement mal maîtrisé des réformes.

Cette situation est en partie imputable à la dépendance des

pays concernés vis-à-vis de l’aide extérieure et à la logique

de projet qui prévaut (multiplicité des sources de finance-

ment indépendantes les unes des autres), malgré la volon-

té affichée de passage à une logique d’appui sectoriel 22.

Globalement, les informations financières ont été difficiles à

réunir, imprécises ou incomplètes.

En Tunisie, « des sommes importantes ont été prévues et

versées par la Banque mondiale et l’Union européenne, de

même que par l’UNICEF qui voyait la réforme comme un

moyen d’assurer l’équité et la qualité de l’éducation et de la

formation dans des régions plus démunies. Il a été impos-

sible de connaître l’ampleur de ces sommes, celles-ci étant

intégrées au budget général auquel nous n’avons pu avoir

accès » (rapport Tunisie).

Au Gabon, les informations ont été difficiles à obtenir.

Celles obtenues indiquent que la source principale de

financement de la réforme est le FED, à hauteur de 6 mil-

lions d’€ 23 de 2002 à 2006, avec une contrepartie nationa-

le s’élevant à seulement 458 000€. Les auteurs du rapport

Gabon signalent une confusion apparente entre les

moyens financiers non récurrents et les moyens récurrents

nécessaires au-delà de la phase expérimentale. Toutefois,

ils rapportent que, depuis la fin du projet FED, l’État gabo-

nais assure l’essentiel du financement avec un budget de

fonctionnement d’environ 5 016 150 €. Depuis 2008, le

Gabon compte également sur l’UNICEF et la France qui

financent respectivement le projet Éducation de base et

parité de genre, d’une valeur de 1 240 000 €, pour une

durée de trois ans, et le projet Contribution à l’amélioration

du système éducatif gabonais du Premier degré : l’appui

des écoles publiques conventionnées, d’une enveloppe de

3 millions.

Au Cameroun, la mise en œuvre de l’APC repose très lar-

gement sur les financements des bailleurs internationaux, à

commencer par la France qui a investi un montant total de

2 439 000 € entre 1996 et 2003 dans le cadre du

Programme d’accompagnement du secteur éducatif came-

rounais (PASECA), spécifiquement du processus de réno-

vation pédagogique (rapport Cameroun). Dans le cadre de

son Programme d’appui à la stratégie d’éducation (PASE),

la Banque mondiale accompagne le dispositif initié par le

Minedub pour lutter contre les redoublements, notamment

par l’introduction de nouveaux modes d’évaluation dans les

écoles camerounaises, à hauteur de 13 720 000 € sur cinq

ans. À cela s’ajoute l’appui au Plan Cameroun pour un

montant total de 1 245 000 € entre 2007 et 2009. Enfin,

depuis 2008, le Minedub finance le secrétariat permanent

du projet « La main à la pâte » en attendant la prise en

charge de sa généralisation dans le cadre de l’initiative

PPTE (3 811 millions € pour 5 ans). « L’ampleur de ce nou-

veau projet pédagogique laisse à penser que la plupart des

ressources pédagogiques du Minedub vont se concentrer

dans les prochaines années sur "La main à la pâte" au

détriment peut-être d’autres projets comme

l’APC. » Du reste, « l’examen des budgets du Minedub pour

les cinq dernières années souligne l’absence de res-

sources consacrées précisément à l’accompagnement des

réformes pédagogiques et à l’APC en particulier. La ligne

budgétaire consacrée aux frais d’organisation de forma-

tions et de séminaires de l’inspection pédagogique est la

même depuis trois ans. Cela signifie que la mise en œuvre

de l’APC au Cameroun repose très largement sur les finan-

cements des bailleurs extérieurs. » Par ailleurs, il est, dans

le cas du Cameroun, particulièrement intéressant de noter

la part relativement faible du financement des actions de

formation par rapport aux budgets des projets.

La situation est tout autre au Mali où les actions de forma-

tion ont absorbé 80% des 4 180 154,12 € mis à disposition

par diverses sources 24 entre 2002 et 2006, principalement

les Pays-Bas et le Fonds d’aide et de coopération (FAC).

« Les sommes investies dans les formations auraient pu être

moins élevées et mieux gérées en s’adressant d’abord aux

enseignants impliqués dans les écoles de l’APC et sur plu-
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sieurs niveaux de classe. Ces dernières auraient pu concer-

ner un plus grand nombre d’enseignants si les «per diem»,

indemnités journalières de subsistance, avaient été revues à

la baisse. Mais, les rencontres sur le terrain ont permis de

comprendre que les formations constituent aussi une source

de revenus pour les différents participants » (rapport Mali).

Au budget ci-dessus mentionné pour le Mali, s’ajoute un

montant de 2 795 732,20 €, dont 2 521 343,40 € 25 provien-

nent de la coopération française et 274 400 € de la contre-

partie nationale. L’apport extérieur en appui au PRODEC

s’élève à un total de 6 701 497,52 €.

Au Sénégal, il n’y a pas eu d’estimation des coûts globaux

de la réforme en amont (ce qui est probablement identique

pour les autres pays), et il n’y en a pas de trace dans le

budget national. Cela n’étonne guère puisque le finance-

ment de la réforme est largement subordonné aux appuis

extérieurs, notamment canadiens26.

Notons pour terminer qu’« en raison de contraintes budgé-

taires et de difficultés liées aux procédures d’appels

d’offres, les projections pour les années 2008/2009 et

2009/2010 ne seront pas respectées. La généralisation du

[curriculum de l’enseignement de base] CEB dans l’en-

semble du cycle élémentaire est aujourd’hui programmée à

2011/2012 » (rapport Sénégal).

En d’autres termes, les cinq pays étudiés dépendent large-

ment de fonds extérieurs pour financer leurs réformes ; un

bilan global est difficile à faire étant donné la multiplicité des

sources de financement et la logique de projets ; les coûts

récurrents ne sont généralement pas estimés ; seuls le

Gabon et la Tunisie semblent inscrire la réforme dans le

budget de l’État. À la lumière de ces constats, on peut s’in-

terroger sur la forme que pourra prendre l’éventuelle péren-

nité des réformes en cours.

Les coûts immatériels

Très peu d’informations filtrent sur les coûts non financiers

des réformes, notamment l’investissement en temps et l’ef-

fort supplémentaire requis. L’élément principal de ces coûts

immatériels est la surcharge de travail pour l’enseignant

constatée au Cameroun, au Gabon, au Sénégal et en

Tunisie.

Le rapport Tunisie précise cette surcharge : « [Pour] garan-

tir l’implantation de l’évaluation formative et de la remédia-

tion, les enseignants ont à leur disposition un fichier-classe

dont la fonction est de les supporter dans la remédiation.

Au stade actuel, il apparaît que le recours à ce fichier-clas-

se consomme beaucoup de temps puisque les ensei-

gnants n’ont pas été suffisamment formés pour diagnosti-

quer l’erreur et proposer rapidement les exercices appro-

priés. Ils doivent donc prendre le temps d’abord de repérer

la description de l’erreur observée chez l’élève. […]

Plusieurs [directeurs d’école] ont décrit leur rôle comme

celui d’un animateur ou d’un père de famille, indépendam-

ment de l’APC. Ceux qui identifient un changement relié à

l’APC parlent d’un rapprochement avec les parents et les

enseignants, ou constatent une augmentation de la charge de

travail à cause de l’évaluation et de l’utilisation du photoco-

pieur dont ils semblent avoir la responsabilité. […] Tous souli-

gnent l’augmentation de la charge de travail pour les ensei-

gnants qui veulent appliquer l’APC. […] [Les] parents rencon-

trés croient que leurs enfants ont trop de travail. Chez les

enseignants, l’introduction de l’APC s’est accompagnée d’une

augmentation de la charge de travail, particulièrement à

cause des exigences de l’évaluation formative et critériée. »

(rapport Tunisie).

Sans une réévaluation de la charge de travail entraînée par

les pratiques de l’évaluation formative et par les remédia-

tions, l’APC risque d’être difficilement viable dans le temps.
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Les cinq rapports font état de la production et de la dispo-

nibilité des supports pédagogiques conçus pour la mise en

œuvre de la réforme ainsi que des modes d’appropriation

et d’utilisation de ces outils, à la fois par les enseignants et

par les élèves.

On y trouve cependant peu d’informations directement liées

à l’exploitation des outils, les experts n’ayant pas eu la pos-

sibilité de mener à bien, en peu de temps, les observations

nécessaires pour recueillir des données probantes. C’est

donc indirectement, par le biais du discours sur la mise en

œuvre de l’APC, que certains indices permettent de cerner

la forme, la disponibilité, l’appropriation et l’utilisation des

outils mis à la disposition des enseignants.

2.1.1. Leur production

La situation quant à la production des outils pour les ensei-

gnants et les élèves varie entre les cinq pays.

Au Sénégal et en Tunisie, tous les supports prévus pour

l’école de base ont été produits par le pays lui-même : cur-

ricula, manuels de l’élève, guides du maître et documents

divers selon les pays (livret de compétences, guide d’intégra-

tion, cahier de situations cibles, cahier d’activités, d’exercices

ou de l’élève selon les disciplines, cahier de lecture, etc.). Au

Cameroun comme au Gabon, les manuels ont été produits par

une maison d’édition étrangère. Par contre, au Mali, depuis la

mise à l’essai de l’APC, aucun manuel centré sur cette

approche n’a été ni édité, ni diffusé.

2.1.2. Leur disponibilité

La disponibilité des outils varie d’un pays à l’autre ainsi qu'à

l’intérieur du pays.

Au Cameroun et au Sénégal, les fournitures et les équipe-

ments sont très différents d’une école à l’autre. Les

manuels sont en nombre insuffisant dans les classes, si on

considère qu'il faudrait au minimum un manuel pour 2 ou 3

élèves. Au Sénégal, leur distribution a été effectuée à cer-

tains endroits, trois mois avant la fin de l’année scolaire

2007-2008. Au Cameroun, les outils dépendent de l’aide four-

nie par les ONG, les associations de parents d’élèves, les entre-

prises locales ou les coopérations internationales. Le nombre de

manuels scolaires disponibles dans les classes camerounaises

pendant les leçons observées est donc variable et, en général,

on trouve plus de manuels de lecture que de manuels de mathé-

matiques. Plus le niveau scolaire est élevé, plus les livres sont

présents (notamment en CM2). Dans ces deux pays, les zones

rurales sont beaucoup moins bien pourvues en supports péda-

gogiques que les zones urbaines, or ce sont ces régions qui ont

le plus besoin d'outils pédagogiques.

Au Gabon, une distribution tardive et en quantité insuffisante des

manuels a été réalisée gratuitement par l’État (fin décembre

alors que la rentrée scolaire a lieu en octobre). Certaines écoles

n’ont pas reçu le quota nécessaire, pour des raisons inconnues.

Au Mali, aucun livre destiné aux élèves n’a été trouvé dans les

27 classes formant l’échantillon ; ils ne disposaient que de l’ar-

doise, de feuilles et d’un cahier. Dans certaines écoles, les

enseignants avaient recours à d’anciens manuels qu’ils s’étaient

procurés par eux-mêmes.

Il en est de même des guides qui devraient accompagner les

manuels. Tous les enseignants ne disposent pas d’un manuel

2. Changements produits par les réformes
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de langue et de mathématiques. Les résultats de l’enquête mon-

trent une disparité dans la répartition des supports pédago-

giques dans les classes.

Quant aux documents officiels de la réforme, référentiels et

guides du maître, ils ont été distribués en très petite quan-

tité et souvent en un seul exemplaire par école. Les ensei-

gnants se voient obligés d’en faire eux-mêmes une photo-

copie sur leurs deniers. Où se trouvent alors les documents

censés avoir été distribués pour les classes ?

En Tunisie, le matériel scolaire, de qualité, ne manque pas.

Chaque enseignant possède les outils et certaines écoles

ont reçu du matériel complémentaire pour l’enseignement

des mathématiques et des sciences. Toutes les classes du

premier cycle de l’enseignement de base ont reçu le même

matériel, extrêmement détaillé quant à la planification, la

gestion des activités et la conduite de l’évaluation. De plus,

pour garantir l’implantation de l’évaluation formative et de la

remédiation, les enseignants disposent d’un fichier-classe.

Les directions d’écoles et les enseignants souhaiteraient

davantage de matériel (photocopieurs, de papier, une liai-

son Internet) et le remplacement du mobilier peu favorable

au travail en équipe. Il manque des laboratoires et des

équipements pour l’éveil scientifique, mais, globalement,

l'appui pédagogique des enseignants et des élèves est

assuré en Tunisie.

2.1.3. Leur utilisation et leur appropriation

Le Mali mis à part, où les outils sont inexistants, une

constante apparaît dans les cinq pays étudiés : celle du peu

de maîtrise de l’APC et de la difficile appropriation des

outils par les enseignants, les directeurs d’école ou les

élèves.

Au Cameroun, l’APC peine à se mettre en place et à

atteindre les salles de classe. Quatre ans après la tenue

d’un séminaire national et la fin du projet pilote « Éducation

II », les enseignants ne sont toujours pas formés à l’APC

(informés au mieux), les programmes en termes de compé-

tences n’ont pas été validés et la généralisation du projet

« Éducation II » demeure suspendue. Une telle situation a

généré une grande confusion par rapport à la réforme, en

particulier entre l’APC et la « nouvelle approche pédago-

gique » (NAP). L’APC se télescope notamment avec la

pédagogie de la convergence (la PC), dont les objectifs se

basent sur l’intégration dans l’apprentissage fondamental

des langues vernaculaires. Dans les classes, les enseigne-

ments se basent surtout sur l’utilisation des manuels. En

mathématiques, les situations d’enseignement-apprentis-

sage sont empruntées aux manuels officiels (Nouveaux

Champions rédigés en termes de compétences). Mais la

même situation est développée tout au long de la leçon

sans exploiter les possibilités de transfert vers une même

famille de situations, et on ne trouve pas d’autres situations

dans l’ouvrage. En langue, les situations problèmes sont

exploitées dans les activités de production d’écrits, mais il

s’agit essentiellement d’une contextualisation. Malgré l’usa-

ge de manuels orientés vers le développement des compé-

tences en proposant des situations problèmes, des activi-

tés d’intégration et des pistes pour l’usage des savoirs, les

pratiques pédagogiques de la plupart des enseignants res-

tent dominées par la (NAP), prônant les méthodes actives

et le développement de la pensée inférentielle), et la péda-

gogie par objectifs domine très largement les processus

d’évaluation. Les enseignants, conscients de cette situa-

tion, demandent une formation à l’APC et la mise à dispo-

sition d’un matériel didactique approprié.

Au Gabon, les supports didactiques conçus pour accompa-

gner la mise en œuvre de la réforme auraient pu contribuer

à la facilitation des apprentissages, notamment grâce à

l’existence d’une grille d’évaluation bien structurée qui

garantit non seulement l’objectivité, par une évaluation cri-

tériée, mais aussi le recours aux remédiations nécessaires.

Toutefois, l’exploitation des supports pédagogiques n'est

pas maîtrisée par la plupart des encadreurs institutionnels

(conseillers pédagogiques, inspecteurs, etc.), ce qui interdit

toute formation efficace des enseignants. Cette absence de

maîtrise de l'encadrement serait due à une insuffisance ou

à une absence de formation en APC. A cela s’ajoute l’insuf-

fisance des manuels qui entrave la mise en œuvre des pro-

cessus enseignement-apprentissage.

En Tunisie même, les visites de classes ont montré que

peu d’enseignants maîtrisent assez l’APC pour se dégager

du matériel disponible, voire pour l’exploiter selon les prin-

cipes de l’APC. Cependant, les enseignants observés

considèrent qu’ils pratiquent l’APC et qu’ils sont bien for-

més, tout en réclamant encore une formation additionnelle.

Ils se conforment en effet aux exigences de l’APC telles
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qu’elles apparaissent dans les programmes et les guides

pédagogiques pour la planification des leçons. En

revanche, la conduite des interventions en classe ne per-

met pas de constater une pratique effective de l’APC, la

pédagogie pratiquée étant encore fortement teintée de l’ap-

proche par objectifs. Les observations de classes tuni-

siennes permettent de constater un cloisonnement étanche

entre les disciplines scolaires, une centration des ensei-

gnants sur des savoirs disciplinaires compartimentés, et

une rupture entre la présentation du problème et son

exploitation encore traditionnelle. Un autre problème

concerne l’exploitation de l’erreur : les enseignants n’ont

pas été suffisamment formés pour diagnostiquer l’erreur et

proposer rapidement les exercices de remédiation appro-

priés. Toutefois, la plus grande faiblesse concerne l’adop-

tion d’une pédagogie par projet et la pratique de l’inter ou

de l’intradisciplinarité.

Les différents pays rencontrent de réels problèmes de gestion

des contraintes de la pédagogie par APC : en particulier, celle

des semaines d’intégration, semaines pendant lesquelles

devrait normalement être exploitée l’APC, et celle de la correc-

tion des travaux et de la remédiation dans la gestion des

erreurs. Ces problèmes sont dus aux effectifs pléthoriques des

classes qui entravent le bon déroulement des activités d’ap-

prentissage et d’évaluation, dans l'esprit de l'APC. Dans une

classe de 50 élèves, l’enseignant a des centaines de situa-

tions problèmes à corriger !

À la lumière des constats relatifs à l’appropriation et à l’utilisa-

tion de ces outils, trois problèmes principaux, liés entre eux,

semblent être à la source des faiblesses observées chez les

enseignants :

- un premier problème, d’ordre organisationnel, renvoie à la

gestion de la réforme, aux politiques de soutien de l’APC et

aux mécanismes de régulation et de contrôle de sa mise en

œuvre, bref aux conditions qui permettent de soutenir cette

mise en œuvre : deux points sont ici fondamentaux, le contrô-

le du nombre d’élèves par classe et la distribution des équipe-

ments minima nécessaires dans des délais appropriés ;

- un second problème porte sur la production des outils

requis pour assurer des processus d’enseignement-

apprentissage répondant aux caractéristiques de l’APC.

Comment peut-on introduire une réforme éducative sans

manuels, sans guides du maître, sans documents et équi-

pements requis? La nécessité d’une planification rigoureu-

se, à la fois verticale et horizontale, des moyens requis et

de leur diffusion est le gage de l’implantation d’une

réforme ;

- mais, et c’est le troisième problème, cette appropriation et

cette utilisation des outils requièrent de manière concomi-

tante la mise en œuvre de processus de formation et d'un

encadrement subséquent. Un changement de pratiques ne

peut se réaliser que dans le temps et à certaines condi-

tions, notamment par une politique claire et constante, un

appui concret aux enseignants et un suivi à moyen terme

par une ou des équipes convaincues et compétentes, ce

qui est encore loin d’être le cas dans les pays étudiés !
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2.2. Les effets des formations sur les pratiques

2.2.1. Caractéristiques des formations
dispensées

Les formations offertes et réalisées pour la mise en place

de la réforme curriculaire ont plusieurs caractéristiques.

Les formations à l’APC sont généralement une des priorités

des bailleurs internationaux (à travers des bureaux

d’études) et s’adressent à différents acteurs du système

éducatif en fonction de leur positionnement hiérarchique

dans la chaîne pédagogique. Les critères de choix des per-

sonnes ressources qui deviendront les formateurs internes

APC ne se fondent pas sur les capacités ou sur le potentiel

des candidats, mais plutôt et avant tout sur leur position

hiérarchique privilégiée ou sur leur lien particulier avec un

responsable-décideur. Cela, vraisemblablement, en raison

des avantages que ces formations procurent (per diem,

visite d’étude à l’étranger, etc.). Ces formations sont dis-

pensées du sommet vers la base (top down) – sans que

parfois la base, c'est-à-dire les enseignants, ne soit vérita-

blement atteinte – avec une déperdition des contenus

transmis assurée, à chaque niveau inférieur, faute de pro-



cessus de régulation et de contrôle de la qualité. Les forma-

tions se font en cascades descendantes, des concepteurs

des curricula aux inspecteurs, des inspecteurs aux

conseillers pédagogiques, des conseillers aux enseignants.

Chaque formateur transmet ce qu’il a pu (ou su) retenir au

cours de sa propre formation.

Il existe ainsi une disproportion entre la durée des forma-

tions dispensées aux formateurs et celle des formations

offertes aux enseignants. Le nombre de jours de formations

destinées aux concepteurs de curricula et aux formateurs

est souvent bien supérieur au nombre de jours accordés à

la formation des enseignants qui, pourtant, sont les véri-

tables acteurs de la mise en œuvre de l’APC.

La réforme a privilégié les formations courtes, qui ne per-

mettent pas aux enseignants en exercice de s’approprier

réellement l’APC et de l’appliquer correctement dans leurs

pratiques pédagogiques en classe.

De plus, les formations dispensées n’aident pas les ensei-

gnants à établir le lien (similitudes et différences) entre les

principes et méthodes de l’APC et leurs pratiques habi-

tuelles relevant de la pédagogie par objectifs, qu’ils maîtri-

sent d’ailleurs mal. La méthodologie de cette démarche

descendante et prescriptive va de la théorie (concepts et

principes de l’APC) à la pratique (formulation des compé-

tences, élaboration des situations d’apprentissages et

d’évaluation, définition des critères d’évaluation et d’indica-

teurs…), sans s’appuyer sur les pratiques des enseignants

pour les faire évoluer à partir de processus réflexifs fondés

sur l’agir enseignant lui-même.

Par ailleurs, les formations en APC entrent souvent en

concurrence avec d’autres formations portant sur d’autres

approches curriculaires sans que soit établi de lien de com-

plémentarité entre ces approches, ce qui contribue à semer

la confusion dans l’esprit des enseignants. Les réformes

éducatives se succèdent à un rythme très soutenu, sans

donner aux enseignants le temps nécessaire à leur appro-

priation. Il n’existe ni suivi ni accompagnement pédago-

gique des enseignants susceptibles de compenser les

lacunes des dispositifs de formation courte et l’absence fré-

quente de la formation initiale en APC.

Enfin, les études constatent que cette approche est rare-

ment, pour ne pas dire jamais, inscrite et mise en œuvre

dans les programmes de formation initiale à l’enseigne-

ment, là où précisément devraient porter des efforts

majeurs de formation des nouvelles générations d’ensei-

gnants.

2.2.2. Pratiques pédagogiques des enseignants

Les enseignants ont du mal à passer de la pédagogie par

objectifs (PPO) à l’APC. Certains cherchent à se conformer

aux exigences de l’APC énoncées dans les programmes et

les guides pédagogiques, mais leur manque de formation

et de maîtrise de l’approche les empêche de les exploiter

de façon optimale.

L’application de l’APC dans les classes par les enseignants

ne va pas au-delà de l’utilisation mécanique de certains

concepts et du respect des étapes à suivre, ce dont on

retrouve trace dans la préparation des leçons. En langue ou

en mathématiques, par exemple, la plupart des énoncés ou

des exercices ne présentent pas de situations de commu-

nication ou de situations-problèmes spécifiques à l’APC,

mais plutôt des applications habillées faisant appel à la

reproduction des savoirs et à l’application d’algorithmes.

Les questions sont artificielles et décontextualisées. Dans

certains cas, les contenus abordés et les différents pro-

blèmes proposés aux élèves se réfèrent aux éléments de

leur milieu, au nom d’une contextualisation dont le sens

serait à discuter, car elle ne respecte pas nécessairement

les principes de nouveauté, de complexité et d’intégration

chers à l’APC.

Les pratiques pédagogiques liées par les enseignants à

l’APC sont indécises, incohérentes et fortement teintées

par la pédagogie par objectifs. Elles ne les satisfont pas

entièrement puisqu’ils demandent fortement une formation

additionnelle. Il y a un net clivage entre ce qu’ils croient

faire et considèrent comme typique de l’APC et ce qu’ils

font : ainsi, si les enseignants reconnaissent que la remé-

diation constitue un point fort de l’APC, ils continuent à pra-

tiquer la correction des fautes devant toute la classe sans

dispositif approprié (par l’analyse et la catégorisation des

erreurs et par la mise en place d’une stratégie de remédia-

tion). Ils estiment que l’APC demande beaucoup de temps

et que la pratique de la remédiation requiert de meilleures

conditions de travail.

Les enseignants novices recourent le plus souvent (quoti-

diennement pour certains) au curriculum, d’où l’importance

de les former à l’APC en formation initiale. Les plus anciens
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le font rarement et appliquent ce qu’ils croient avoir compris

de l’APC. Les stratégies d’apprentissage tendant à rendre

l’élève acteur de son propre apprentissage sont peu pré-

sentes et on assiste plutôt à un enseignement frontal clas-

sique et transmissif, faute de maîtrise de l’APC. Certains

enseignants se contentent de modifier l’organisation de la

classe en mettant les tables-bancs en U sans pour autant

pratiquer une approche pédagogique s’appuyant sur l’APC.

La mise en œuvre de l’APC rencontre donc de sérieuses

difficultés tant à cause du contexte de la classe (effectifs

pléthoriques, espace réduit, etc.) qu’en raison de l'insuffi-

sance des compétences professionnelles des enseignants

en APC.

En d’autres termes, la complexité théorique et méthodolo-

gique de l’APC, le faible niveau de qualification des ensei-

gnants, les trop rares jours de formation et la mise à dispo-

sition défaillante ou incomplète du nouveau curriculum et

des informations et outils nécessaires pour que les ensei-

gnants modifient leurs pratiques pédagogiques en fonction

du curriculum prescrit sont porteurs non seulement de

contradictions mais également d’impasses (Lenoir, 2005).

Un changement aussi important dans les pratiques d’ensei-

gnants se réalise dans le moyen, voire le long terme, et

requiert un accompagnement et un soutien continus des

enseignants. Il est de ce fait difficile d’incriminer l’APC pour

les résultats faibles des élèves puisque cette approche

n’est pas réellement mise en œuvre dans les classes des

pays étudiés. A l’heure actuelle, les situations dans les

classes sont multiples : classes APC appliquant la méthode

classique, maîtres non formés à l’APC cherchant à l’appli-

quer, maîtres formés ou non ne l’appliquant pas, etc. Autant

de difficultés qui créent une confusion aussi bien chez les

enseignants que chez les élèves.
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2.3. Les acquis des élèves : la problématique de leur mesure

Aucune réforme éducative, aucun système scolaire, aucu-

ne dépense publique en éducation ne peuvent se dispen-

ser de considérer que les apprentissages des élèves repré-

sentent la pierre de touche de la qualité de l’école et de sa

réforme. La plupart des systèmes éducatifs du monde ont,

au cours de la dernière décennie, considéré que les

« acquis des élèves » constituaient la preuve indiscutable

du succès ou de l’échec des politiques (notion d’ « eviden-

ce-based policy »).

Pourtant, dans le contexte des réformes curriculaires par

APC, la connaissance développée sur les « acquis des

élèves » est très limitée. Pourquoi une réforme, dont l’ob-

jectif central est de lutter contre l’échec scolaire, apparaît-

elle paradoxalement si peu attentive aux « résultats » ?

2.3.1.Des résultats peu probants et une
connaissance limitée de ces résultats

La grande faiblesse des données disponibles
L’étude a permis de constater que peu de données sont

disponibles dans les administrations centrales ou dans les

écoles pour permettre de procéder à une analyse de la

qualité des apprentissages et des effets des réformes par

APC.

L’audit dont ce rapport rend compte n’a pas pu se substituer

à une démarche qui ne pourrait être que longue et métho-

dique pour élaborer les données manquantes. Mais il per-

met de voir que les questions relatives aux acquis et à leur

évolution dans le cadre de la réforme ne sont en général

pas posées de façon assez explicite ni attentive : à quels

acquis des élèves va-t-on prêter attention ? Comment va-t-

on les mesurer ? Pour quoi faire ? A quels niveaux ?(indivi-

duel ? de l’école ? du système ?)

Les acteurs du système tout comme les différentes parties

prenantes, de l’élève à sa famille, des enseignants aux

administrateurs, des responsables politiques aux bailleurs

de fonds sont par conséquent totalement dépourvus de

repères. Les responsables ne peuvent pas effectuer de

comparaisons, aussi bien dans le temps que dans l’espace,

pour connaître l’évolution de la situation.

En outre, si des évolutions sont observées, à quoi sont-

elles imputables ? A la réforme ou à toute autre composan-



te ? Certes, il ne faut pas minimiser la difficulté à dégager

les effets de la politique APC d’autres évolutions qui « sont

dans l’air », comme en Tunisie, où l’on a observé concomi-

tamment la hausse des taux de passage et la baisse des

abandons et des redoublements. Certaines de ces évolu-

tions sont simultanées à la mise en place de l’APC, mais

elles résultent de décisions administratives qui auraient pu

être prises en dehors de la réforme. Trois pays de l’échan-

tillon ont par exemple pris, au cours de la même période,

des dispositions juridiques pour interdire ou limiter drasti-

quement les redoublements en cours de cycles, or il est dif-

ficile d’imputer cette évolution à l’APC !

La connaissance remplacée par l’« opinion »
Les opinions finissent par se substituer à l’absence de

connaissance basée sur des démarches objectives. Face

aux acquis des élèves, les opinions sont diverses, et de ce

fait, informent moins sur le contenu que sur la fragmenta-

tion des récepteurs de la réforme et sur les enjeux dont ils

sont porteurs.

Les cadres des systèmes scolaires insistent sur des résul-

tats dont ils auraient été témoins : au Sénégal, certains par-

lent de résultats positifs attribués à l’APC en termes d’ex-

pression écrite, orale, ou de compréhension d’énoncés de

problèmes. Des parents, mais aussi des professeurs, en

Tunisie comme au Mali, décrivent une baisse préoccupan-

te du niveau des élèves qu’ils imputent à l’APC. De la

même façon, ils attirent l’attention sur des phénomènes

inquiétants à intégrer dans une démarche évaluatrice

conséquente : l’APC, au Mali, ne serait appliquée que par

des écoles recevant des élèves de milieux populaires, au

risque de désigner une « école pour les pauvres », tandis

que les autres parties de la population continueraient de

fréquenter des écoles à approche traditionnelle et à évalua-

tion traditionnelle des acquis. Selon une autre opinion,

l’APC, faisant appel à la participation orale des élèves, per-

met aux élèves déjà en position d’aisance scolaire de s’ex-

primer davantage. Cette réforme APC risquerait alors de

renforcer les inégalités qu’elle combat. Sur les questions

sensibles de savoir si l’APC favorise la motivation et a un

impact positif sur l’assiduité des élèves, l’opinion des pro-

fesseurs est plus partagée.

Cette diversité d’opinions questionne : on ne peut espérer

le succès d’une réforme sur le long terme si les acteurs

ignorent les effets objectifs de leur action et s’il n’existe pas

un minimum de consensus.

Des résultats disponibles inquiétants
Des résultats existent à travers le Programme d’analyse

des systèmes éducatifs de la CONFEMEN (PASEC) qui,

même si ces données se limitent à l’enseignement primai-

re et ne sont pas directement associées aux performances

exigées par la mise en œuvre de l’APC, mettent en éviden-

ce les faibles résultats des pays d’Afrique subsaharienne

en matière de qualité des apprentissages. Le score moyen

français-mathématiques du Cameroun (2005) s’établit à

51,4 % de bonnes réponses, contre 49,7 % pour le Gabon

(2006) et 41,6 % au Sénégal (2007). Le score très faible

enregistré pour le Mali, 36 %, est ancien (2002) mais les

difficultés d’apprentissages des élèves ont été depuis

confirmées par d’autres évaluations réalisées dans le pays

hors du cadre du PASEC. Cette hiérarchie est en partie

confirmée par des sources plus indirectes de la qualité

(plus anciennes) des systèmes d’enseignement africains et

notamment par l’examen de la proportion d’adultes durable-

ment alphabétisés au terme d’une fréquentation complète

de l’enseignement primaire (Pôle de Dakar-UNESCO-

BREDA, 2007). Au Gabon, cette proportion s’élève à 87 %

contre 72 % au Sénégal et au Cameroun, mais seulement

48% au Mali (la moyenne en Afrique subsaharienne est de

68 %).

La Tunisie se distingue assurément par de meilleurs

niveaux d’acquisition qui placent le pays largement en tête

dans les comparaisons inter africaines (Pôle de Dakar-

UNESCO-BREDA 2005). Cela dit, dans les comparaisons

internationales auxquelles la Tunisie a participé (Trendes in

international matheratics and science study (TIMSS),

Programme international pour le suivi des acquis des

élèves (PISA) notamment), les scores des élèves tunisiens

apparaissent loin derrière ceux des élèves des pays déve-

loppés.

Les conclusions de l’analyse des données du PASEC faite

par l’IREDU pour cette étude mettent en évidence quelques

points saillants :

- la faiblesse des apprentissages des élèves en fin d’école

primaire dans les pays étudiés ;
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- les fortes différences de niveau dans un même pays, en

fonction du contexte géographique et scolaire, et entre

pays économiquement comparables ;

- une faiblesse des performances des élèves d’autant plus

grande qu’on évalue des compétences.

L’évaluation des effets des réformes curriculaires par APC

est particulièrement difficile, d’autres facteurs de contexte

pouvant expliquer les résultats. Il existe cependant des

résultats produits lors de phases expérimentales de mise

en place de la réforme. Mais, si un espoir de progrès des

acquis des élèves se fait jour au cours de diverses phases

d’expérimentation, ce progrès n’est jamais confirmé lors

d’un développement de la réforme en vraie grandeur. Les

pays qui, comme le Gabon ou le Cameroun, ont distingué

des phases d’expérimentation de la réforme curriculaire ont

souvent affiché des résultats véritablement encou-

rageants : réussite par exemple à 73% d’élèves au Gabon

l’année de l’expérimentation, là où 47% seulement réussis-

saient l’année précédente, dans une mesure d’acquis en fin

de première année de primaire, et réussite de 62% en

2003-2004 dans une phase de généralisation partielle. Au

Cameroun, de la même façon, le taux de redoublement

observé dans des écoles engagées dans l’APC est de

19%, alors que, la même année, il est de 35% dans des

écoles témoins.

Ces résultats sont sujets à critique car ils n’apportent pas

d’éclairage sur ce sur quoi ont porté les mesures, quand il

s’est agi de mesures d’acquis. Certaines mesures ne peu-

vent pas être retenues comme des résultats : un taux de

redoublement n’est pas une mesure d’acquis, mais un reflet

de l’attitude des acteurs (et des enseignants surtout) face à

une décision administrative qu’ils ont à prendre. Ce type de

décision est plus influencé par les habitudes et l’idéologie

des acteurs et par des consignes administratives que par la

mesure rigoureuse des acquis.

Les données recueillies au cours de cette étude et portant

sur les apprentissages évalués en fonction d’une approche

par compétences sont inquiétantes, même si le constat

d’évaluations globales des résultats scolaires peut paraître

plus satisfaisant. Ainsi, l’exemple de la Tunisie interroge, où

les tests proposés à l’occasion de l’audit, dont la construc-

tion correspondait au plus près à ce qui est requis dans la

réforme APC, ont fourni des pourcentages dramatiques

d’échec, avec un taux d’échec supérieur à 50% dans 16

classes sur 27 en maths et, plus préoccupant encore, dans

19 classes sur 27 en arabe : le moins que l’on puisse dire

est que la réforme curriculaire par APC n’a pas fait émerger

de façon robuste des progrès dans les acquis des élèves.

On retrouve des résultats alarmants dans chacun des pays

étudiés.

Ces constats, qui pourraient déboucher sur la conclusion

que les élèves apprennent moins bien avec l’APC, et donc

que ces réformes sont des échecs ou sont promises à en

être, doivent cependant être lus de trois façons :

- avec prudence, dans le contexte de grande incertitude sur

la notion d’acquis et sur leur mesure ;

- avec préoccupation, dans la mesure où c’est bien l’essen-

tiel de l’objectif de la réforme qui est peut-être manqué ou

en train d’être manqué, toute action éducative ayant pour

objet d’améliorer les acquis des élèves ;

- avec détermination pour creuser la question devenue cen-

trale : le fait même qu’on n’a pas mesuré les résultats de la

réforme en termes d’acquis d’élèves ne nous renseigne-t-il

pas surtout sur un des défauts majeurs de cette réforme :

ne pas avoir défini dès le départ ce que seraient ses objec-

tifs en termes d’acquis des élèves ?

2.3.2. Les acquis des élèves dans la réforme par
APC et leur mesure : une question laissée de
côté ?

Un nouveau référentiel de mesure des acquis à définir
La réforme par APC a été lancée à partir du constat de la

faiblesse des résultats des élèves, mesurée en termes de

performances et d’abandons. Il s’est agi de mobiliser les

ressources contre cette réalité mondiale : l’échec scolaire !

Il n’est donc pas inepte d’interroger d’abord et surtout la

réforme sur ses résultats. Les objectifs de l’APC présentés

dans la plupart des documents publics devraient avoir une

correspondance directe en termes d’acquis des élèves :

objectif d’équité (éducation pour tous), objectif de dévelop-

pement national avec l’acquisition de compétences, stimu-

lation de la créativité, du sens de la responsabilité et de

l’autonomie, objectif de renforcement de l’identité nationale

avec l’utilisation des langues nationales et développement

de valeurs de tolérance et de solidarité, objectif de restau-
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ration d’un rapport de confiance entre l’école et la commu-

nauté. Il semble légitime de passer des objectifs désignés

comme tels par les responsables politiques qui ont retenu

l’APC à une description d’attendus en termes d’acquis

(connaissances et comportements) des élèves et à la

mesure des résultats obtenus dans ce domaine.

Il convient aussi de partir des attendus de la réforme curri-

culaire par APC pour clarifier les acquis attendus des

élèves aux différents niveaux et établir la preuve de ces

acquis. Puisque l’APC distingue divers types de compé-

tences (disciplinaires, interdisciplinaires, de vie, etc., dont

une catégorisation relativement uniforme serait utile), et,

sépare la compétence et les ressources nécessaires à sa

mise en œuvre (ressources cognitives, affectives, motrices,

culturelles, sociales, etc.), la décision d’attribuer plus ou

moins d’importance à chaque type d’acquis devient urgen-

te. Quelle part et quel sens donner à l’évaluation des « res-

sources », notamment cognitives, et quelle part donner à

celle des compétences, appréhendées seulement par le

biais des performances réalisées ?

La logique de l’évaluation s’inscrit également dans la ques-

tion de la contextualisation. Certains pays ont décidé qu’un

pourcentage des curricula serait d’inspiration locale, en

donnant cette responsabilité à l’inspecteur d’académie : il

n’est pas certain que ce soit une bonne idée, car l’inspec-

teur d’académie possède une vision assez « distanciée »

du contexte. Le niveau de l’établissement semble préfé-

rable dans la mesure où il est au plus près des

contextes locaux et où il permet également que les

modalités d’évaluation soient, en partie, contextuali-

sées. L’école de base apparaît ainsi comme le lieu col-

lectif souhaitable d’élaboration des évaluations, au

moins de façon partielle, ainsi que de production et de

suivi des résultats et des acquis des élèves sur une

longue période.

Les évaluations, au long de l’année scolaire, y compris

les évaluations certificatives, doivent faire l’objet d’un

accord entre l’école et la communauté. Or, la produc-

tion des preuves de l’acquisition des compétences est

une des conditions de la réussite d’un système d’édu-

cation : ce n’est pas seulement pour « expliquer » aux

parents les contenus de l’enseignement, mais pour

faire en sorte que la signification des « résultats » des

élèves adressés aux familles par les écoles ainsi que

des certifications et diplômes, vus comme une monnaie

sociale, soit claire pour la communauté.

Des résistances scolaires et sociales à surmonter
Aux différents niveaux des acteurs de la réforme, il existe

des obstacles à l’évolution des attitudes face à la question

des acquis des élèves, en raison de méconnaissances ou

de confusions.

Cette difficulté à désigner des acquis et à les mesurer n’est

pas seulement le fait des acteurs. Elle procède aussi des

« programmes » qui s’empilent et parfois se concurrencent,

qu’ils soient d’origine nationale ou proposés par des

bailleurs de fonds : chaque programme pédagogique, quel

qu’il soit, contient, explicitement ou non, l’idée d’un certain

type d’acquis à favoriser chez les élèves. La multiplication

des mesures des acquis faisant suite à la multiplication des

programmes et des financements a des effets négatifs sur

la cohérence de l’action des écoles 27.

L’obstacle vient également des représentations dévelop-

pées lors de la promotion d’une réforme curriculaire de ce

type : les systèmes et leurs acteurs sont réfractaires à

modifier leurs principes d’évaluations, surtout quand elles

sont certificatives, car les modes d’évaluations scolaires

ont eu au fil du temps un impact sur les sociétés, sur la

répartition des pouvoirs et des richesses, et il n’est jamais

facile de s’en affranchir.

Enfin, dans les discours des bailleurs de fonds ou des

experts apparaissent des notions comme « tests de

connaissances » (coopération française au Mali) qui ris-

quent d’être contreproductives car elles se réfèrent précisé-

ment à un référentiel étranger à l’APC. Ou bien, des tests

de compétences sont proposés à des élèves de façon para-

chutée et indépendamment des contextes de travail,

comme ce fut le cas dans cette étude, étant à la fois justi-

fiés dans ce cadre et indispensables à sa réalisation, mais

aussi dangereux en ce qu’ils peuvent ancrer l’idée que les
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tuelles, liées à chaque programme.



« résultats » de l’APC ne peuvent être mesurés qu’à partir

de batteries de tests externes.

Ces obstacles expliquent l’ignorance de la question des

acquis des élèves au sein des processus de réforme : alors

que la réforme par APC se distingue de bien des réformes

antérieures parce qu’elle semble légitimée par la recherche

de meilleurs acquis pour un plus grand nombre d’élèves,

l’étape du passage des grands objectifs politiques à leur

déclinaison en termes de « ce qu’on doit viser comme com-

pétences et connaissances chez les élèves » et « ce qu’on

peut attendre d’eux », est la plupart du temps omise ou

minorée.

Une prise de conscience a cependant eu lieu chez certains

acteurs : en Tunisie ou au Gabon, les autorités sont allées

jusqu’à reconsidérer le système général, préexistant, des

examens. Au Gabon, la définition d’OII et OTI d’intégration

est susceptible de modifier en profondeur la donne. De la

même façon, au Cameroun, en 2004, le thème de « l’éva-

luation des curricula en termes de compétences » était bien

l’un des quatre thèmes retenus pour le séminaire national

financé par l’OIF. La conscience de la nécessité d’élaborer

de nouveaux modes d’évaluation a débouché au

Cameroun sur des travaux qui n’étaient pas dans tous les

cas liés à l’APC, ce qui confirme l’urgence de se saisir de

cette question, dans le cadre de l’APC, pour produire un

schéma cohérent.

Ces cas existent mais ils décrivent des évolutions récentes

qui n’ont pas encore débouché sur un nouvel équilibre (le

nouveau schéma des évaluations certificatives en Tunisie

ne semble pas faire l’objet d’un consensus). En dehors de

cela, l’évaluation des acquis, certificative ou non, est

absente des plans de réformes ou sinon très discrète : les

plans de mise en œuvre de la réforme au Mali ne traduisent

en rien cette préoccupation. En effet, dans tous les sys-

tèmes éducatifs du monde, les traditions des examens sont

les plus difficiles à faire bouger, aussi bien dans leur fonc-

tion systémique de sélection (un examen est-il là pour

sélectionner un certain nombre d’« élus » ou pour sanction-

ner des acquis ?) que dans la nature de ce qu’ils vérifient

(si les curricula changent, les examens doivent nécessaire-

ment vérifier d’autres acquis, faire d’autres preuves des

acquis des élèves).

Les enjeux d’une réforme de la mesure des acquis
L’efficacité de l'école se mesure, non à partir d’indicateurs inter-

médiaires, mais de « résultats » finaux : les acquis des élèves,

c’est-à-dire ce que l’école promet à la nation que les élèves

apprendront et maîtriseront, et qu’il appartient à chaque systè-

me de définir.

Il s’agit donc de mieux faire la distinction entre des mesures

effectives d’acquis des élèves, dans tous leurs aspects, et des

indicateurs qui mesurent autre chose : l’activité des écoles et

leurs logiques propres, comme les taux de redoublement, les-

quels ne disent rien de direct sur les acquis des élèves (par

exemple, au Gabon, une partie importante du redoublement est

un redoublement d’attente, c'est-à-dire que les élèves restent

dans l’année d’études parce qu’ils ne peuvent pas s’inscrire

dans l’année supérieure faute de place ou parce qu’elle n’existe

pas localement), ou les taux d’assiduité ou d’abandon.

Si les conditions objectives de l’enseignement ne sont pas tou-

jours propices à une meilleure efficacité, il est encore plus indis-

pensable que chacun se saisisse de ses marges d’action au

service des acquis des élèves, en ayant conscience de sa part

de responsabilité. Les acquis des élèves appartiennent à l’évi-

dence à l’évaluation des établissements et des maîtres eux-

mêmes, non pas de façon mécanique et incriminante, mais de

façon à ce que l’évaluation de l’efficacité pédagogique, dans ses

marges de manœuvre, fasse partie du regard que les maîtres

portent sur eux-mêmes aussi bien que de celui que l’institution

porte sur eux.

La mise en place de l’APC ne peut cependant :

- ni inventer un système parallèle d’évaluation, qui aurait un coût

considérable et serait étranger à la logique de l’APC (construc-

tion de compétences complexes non évaluables par des tests

standardisés, contextualisation des curricula rendant peu perti-

nents des tests nationaux, etc.) ;

- ni tirer des renseignements en termes d’efficacité à partir des

résultats produits aujourd’hui spontanément par l’école (à la fois

subjectifs et trop agrégés).

Il s’agit plutôt de collecter une information qui réponde à

quelques critères permettant de travailler précisément sur l’effi-

cacité des apprentissages : une information qui soit à la fois «

fine », non agrégée en « moyennes » et suffisamment objecti-

vée, par des épreuves non totalement laissées à la liberté, voire

à la subjectivité, des enseignants.
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2.4. Les changements institutionnels et sociaux

L’entreprise est complexe mais, si les modes d’évaluation (en

classe, aux examens, notamment) ne sont pas revus, la réfor-

me perd en crédibilité et il y a peu de chances qu’elle produise

moins d’échec : il est même à craindre qu’elle en produise

davantage puisque l’évaluation traditionnelle, tournée vers la

mémorisation, les savoirs déclaratifs et l’encyclopédisme, sera,

au fur et à mesure de la mise en place de la réforme, de plus

en plus éloignée de ce que les élèves auront appris.

Les changements structurels
Au niveau structurel, le changement le plus significatif pro-

duit par la réforme curriculaire par l’APC dans les cinq pays

de l’étude est la réduction de la durée du cursus primaire au

Gabon, de 6 à 5 ans, depuis la rentrée scolaire 2005-2006.

Ce changement est d’autant plus important qu’il s’appuie

sur un allègement des nouveaux programmes (suppression

des contenus redondants) et l’allongement du temps d’ap-

prentissage qui passe de 25 à 30 semaines. De telles modi-

fications ont des implications multiples, notamment en ce

qui concerne la gestion des parcours scolaires, l’effectif

d’enseignants, les ressources matérielles d’enseignement-

apprentissage, les dépenses de fonctionnement et d’inves-

tissement.

Les changements organisationnels
Au plan organisationnel, apparaissent deux cas de figure

concernant le pilotage de la réforme : la mise en place de

nouvelles structures ou la responsabilisation d’une structu-

re existante. Ces deux cas de figure ne sont pas mutuelle-

ment exclusifs. En effet, les nouvelles structures mises en

place sont généralement rattachées à une structure exis-

tante. Les rapports ne font pas état des effets de ces chan-

gements d’ordre organisationnel de façon explicite. Au

Gabon, la responsabilisation de l’IPN a fait émerger une

expertise nationale, capable de piloter la réforme.

En Tunisie, les directeurs d’école ont également identifié le

renforcement de l’équipe-école comme un changement

majeur à ce niveau, en lien avec l’application de l’APC :

« les enseignants s’entraident, collaborent, le directeur est

davantage consulté dans son rôle pédagogique, et le lien

parents école est renforcé. Ces changements seraient attri-

buables à la mise sur pied de projets scolaires et à l’évalua-

tion trimestrielle obligatoire qui force les acteurs à se

consulter » (rapport Tunisie).

L’impact social
La fréquentation scolaire et les rapports entre l’école et la

communauté sont les deux critères retenus pour apprécier

l’impact social des réformes curriculaires dans cette étude.

Les rapports contiennent très peu de données sur le pre-

mier critère. En effet, la baisse sensible du taux d’abandon

en Tunisie et le taux de présence « assez bon » des élèves

et des enseignants en classe au Gabon sont les seuls

indices de l’impact des réformes sur la fréquentation scolai-

re. L’on a un peu plus d’information sur les rapports entre

l’école et la communauté. La situation est variable d’un

pays à l’autre. Au Cameroun, le constat est que « les

parents ne sont jamais informés des évolutions de la péda-

gogie. » Ainsi, la grande majorité « n’a jamais entendu par-

ler de l’APC» (rapport Cameroun). En Tunisie, les niveaux

d’implication des parents dans la vie scolaire ne sont pas

plus manifestes qu’avant, sauf dans certaines écoles

urbaines. Il en va de même de l’implication des ONG et des

partenaires économiques. Au Gabon, l’école s’ouvre sur le

milieu. Saluée par les parents, cette ouverture est rendue

possible par l’utilisation de situations de la vie quotidienne

par les enseignants et la sensibilisation à l’environnement

dans les nouveaux curricula. Les parents d’élèves maliens

sont plus critiques à l’égard de la réforme : ils n’adhèrent

pas, au moins dans un premier temps, à l’APC, par mécon-

naissance ou manque d’informations. Ils ne comprennent

pas le changement et confondent PC et APC, ce qui attes-

te de l’absence d’une stratégie de communication (rapport

Mali).

L’organisation des pouvoirs
Au niveau de l’organisation des pouvoirs, plusieurs points éclai-

rent la compréhension des changements institutionnels dus à la

réforme curriculaire :

- la gouvernance : La mise en place de la réforme curriculaire

parAPC a entraîné en quelques cas des modifications dans l’or-



ganigramme institutionnel pour piloter ladite réforme. Autant il

apparaît en effet souhaitable qu’une structure soit chargée de

faire la synthèse entre toutes les parties impliquées dans la mise

en place de la réforme, comme ce fut le cas au Sénégal, autant

il est délicat de mettre en place une nouvelle structure qui n’est

en charge que d’une partie du dossier sans avoir autorité sur les

autres, comme ce fut le cas au Mali ou au Cameroun (sous le

nom de Conap), ou sans modifier explicitement les responsabi-

lités des structures préexistantes, telles que l’inspection généra-

le. On arrive en effet, dans de tels cas, à des oppositions entre

services dont l’effet est plus souvent contreproductif qu’émula-

teur. La question est de savoir aussi jusqu’où se fait l’intégration

des services à la structure de coordination : il apparaît que la

réforme par APC ne renvoie pas seulement à l’éducation de

base. L’enseignement secondaire et l’éducation informelle sont

associés, de même que les structures chargées de la formation

des maîtres.

Le fait que, dans certains pays, il s’agisse de ministères diffé-

rents ne dispense pas de se poser la question de la mise en

œuvre de la réforme parAPC à tous les niveaux et de la prendre

en charge au plan gouvernemental, sous la bannière du ministre

chargé de l’éducation de base ;

- l’expertise locale : la réforme par APC a été, dans certains

cas, comme au Sénégal, l’occasion de donner tout son poids à

l’expertise locale, de manière très bénéfique. Parfois, comme au

Mali, l’expertise développée lors de la conception de la réfor-

me a été victime des luttes entre les services et n’a pas

pu soutenir la réforme dans sa phase de mise en

œuvre ;

- la réforme comme occasion de développer plus de
collaboration entre les maîtres dans les écoles, par

le biais notamment de conseils d’écoles (Gabon) ou

d’établissements (Tunisie). C’est une perspective inté-

ressante, si l’on n’en reste pas là. En effet, l’argumen-

taire habituel consistant à défendre l’idée que l’échelon

de régulation du système éducatif le plus important doit

tendre à devenir l’école de base ou le groupe d’écoles

de base a d’autant plus de sens que l’APC s’appuie sur

la notion de contextualisation, et donc dispense des enseigne-

ments dont les objectifs sont clairs aux yeux de la communauté.

C’est aussi l’école qui réalise en partie les évaluations forma-

tives, aussi bien que bilan, voire les évaluations certificatives.

Une réflexion sur l’établissement scolaire (l’école ou le groupe

d’écoles de base) et son rôle dans la mise au point collective des

curricula d’une part, des évaluations des élèves d’autre part, et

dans la propre autoévaluation de son efficacité à partir des

acquis des élèves serait à construire.

Le dialogue politique
Au niveau du dialogue politique, le cas du Sénégal ne semble

pas une exception : le dialogue politique a manqué autour de la

définition des compétences retenues dans l’APC. En dehors de

professionnels de l’éducation et d’experts de ce domaine, il n’y

a pas eu de concertation nationale suffisante sur la mise en

place et la déclinaison de l’APC.

La structuration des systèmes
Au niveau de la structuration des systèmes, un certain nombre

d’évolutions ont été simultanées dans certains pays, sans qu’on

puisse les attribuer directement à la réforme par APC. La

restructuration du système éducatif gabonais est sans doute le

meilleur exemple d’une volonté de tirer les conséquences de la

mise en place de l’APC, avec :

- la remise en cause du schéma traditionnel des scolarités :

réduction de la durée d’ensemble;

- la définition de nouveaux niveaux de certifications à partir des

OTI définis dans le cadre de l’APC et la prise en compte des OTI

du primaire pour l’admission au collège ;

- la définition d’une nouvelle année scolaire faisant se succéder

cinq semaines de classe et une semaine dite d’intégration

consacrée en principe à l’évaluation (formative notamment) ;

- en ce qui concerne les réformes entreprises dans l’organisa-

tion des savoirs scolaires, le Mali a explicitement abandonné la

référence aux disciplines dans la définition des prescriptions

scolaires, leur préférant une répartition en 5 domaines selon une

autre structuration des savoirs. C’est en même temps un moyen

et une conséquence de la réforme curriculaire par APC ;

- une dernière problématique est celle de la mobilisation extrê-

me des systèmes de formation continue des cadres pour la

mise en œuvre de la réforme APC, pour des résultats bien

faibles, et ce aux dépens d'autres programmes de formation

visant par exemple le renforcement disciplinaire. Dans un

contexte de contraintes budgétaires fortes, la question de l'effi-

cacité de la formation continue est essentielle.

On le voit, les réformes par APC ont modifié les systèmes édu-

catifs, à tous les niveaux et à travers tous leurs acteurs. La ques-

tion reste entière de savoir s'ils en ont été déstabilisés et si cet

impact est considéré comme positif ou non.
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Dans quelle mesure l’APC constitue-t-elle une réponse appro-

priée aux problèmes ou besoins ayant motivé son choix par les

pays participant à la présente étude ? Le dispositif de mise en

œuvre de la réforme dans chacun des pays est-il adéquat ?

Les moyens/ressources prévus étaient-ils appropriés, suffi-

sants et disponibles au moment voulu ?

3.1.1. Quelle pertinence de l’APC ?

La presque totalité des pays africains a hérité d'un système

éducatif issu de la colonisation, sélectif, non adapté aux

réalités socio-économiques et peu étendu à la population

d’âge scolaire. Plusieurs solutions parmi lesquelles la rura-

lisation croissante de l’enseignement primaire et la profes-

sionnalisation de l’enseignement secondaire ont été propo-

sées, avec un succès généralement limité. L'APC ne

répondait pas directement à ces problématiques mais elle

a séduit plus d’un pays africain confronté à un échec sco-

laire massif, rendu d’autant plus insupportable qu’il était mis

en évidence par des enquêtes statistiques comparatives

internationales.

En effet, l'APC vise à faire acquérir aux élèves des savoirs,

savoir-faire et savoir-être intégrés, finalisés et contextuali-

sés, produisant des individus capables de s’insérer dans

les sociétés actuelles. Parmi les innovations pédagogiques

adoptées par les pays africains, l’APC est apparue et appa-

raît encore comme une approche susceptible de contribuer

non seulement à améliorer l’efficacité de l’enseignement et

l’équité (notamment grâce à l’accent mis sur la remédiation,

la résolution de problèmes et sur la question du sens des

apprentissages pour l’élève), mais aussi à adapter le conte-

nu scolaire aux réalités contextuelles du monde (contextua-

lisation). Cette approche est perçue comme pouvant contri-

buer à la réduction des abandons scolaires dans l’ensei-

gnement de base. Pour toutes ces raisons, la pertinence de

l’APC sur le plan conceptuel est rarement mise en cause :

elle semble le remède miracle susceptible de mettre fin aux

maux des systèmes scolaires africains et de résoudre dans

un court laps de temps ce qui est vécu comme un décala-

ge par rapport aux pays de l’OCDE.

Ceci est valable pour les cinq pays de la présente étude. Au

Cameroun, les États Généraux de l’éducation de 1995 ont

retenu trois axes principaux de réforme du système éduca-

tif en réponse au diagnostic posé, parmi lesquels la réduc-

tion des taux de redoublement (très élevés dans le système

francophone) et l’adaptation des programmes et des outils

pédagogiques aux réalités du pays. Dans ce contexte,

l’APC est apparue comme une approche pertinente pour

« passer d’une conception élitiste à une conception égalita-

riste de l’éducation » (rapport Cameroun). Au Gabon, des taux

de redoublement et de déperdition préoccupants et le retour de

l’analphabétisme des enfants sortant prématurément du systè-

me sont les principaux éléments déclencheurs de la réflexion et

des actions28 ayant conduit au choix de l’APC pour en augmen-

ter l’efficacité interne et externe.

Au Mali, la pertinence de l’APC est illustrée par les propos

suivants : « Les populations ne comprenaient plus où on

allait. Des paysans disent : les enfants ont fait des études

et n’ont rien à la sortie. L’Etat doit transformer l’école et

faire en sorte qu’elle apporte des débouchés pour ceux qui

3. Synthèse et recommandations
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28 Voir notamment le plan de lutte contre le redoublement 2000-2001.



font des études ; et pour ceux qui n’ont pas terminé leur

cursus primaire, on constate qu’ils ne sont pas capables de

lire une lettre ou de faire des opérations » (rapport Mali)

.Dans ce contexte, le curriculum axé sur les compétences

« s’inscrit dans le processus de transformation véritable du

système éducatif en visant la qualité, [et] a tout son sens

dans le prolongement de l’innovation qui l’avait précédé, la

[…] pédagogie convergente qui avait déjà donné toute sa

place à l’apprentissage, aux comportements actifs des

élèves, aux méthodes actives et introduit l’enseignement

des [et en] langues maternelles en concomitance avec le

français. » (ibid)

Au Sénégal, la réforme par l’APC tire sa pertinence du fait

que ses objectifs s’articulent aux orientations du program-

me de développement de l’éducation et de la formation

(PDEF) et de la stratégie de réduction de la pauvreté. Cette

réforme est ainsi jugée « opportune, actuelle et en phase

avec les besoins nationaux et particulièrement avec la

demande sociale d’éducation » (rapport Sénégal).

En Tunisie, la réforme par l’APC trouve son origine dans la

faiblesse des acquis scolaires révélée par une évaluation

en 1992 et confirmée plus tard par d’autres évaluations et

comparaisons internationales. À cela s’ajoutent l’ampleur

du phénomène d’abandon scolaire et la réduction de l’es-

pérance de vie scolaire. L’imputation de ces échecs à la

surcharge des programmes, au caractère élitiste des pra-

tiques pédagogiques et à la forte sélectivité du système

d’évaluation est venue justifier l’introduction d’un change-

ment de paradigme curriculaire29.

La pertinence de l’APC, incontestable conceptuellement

aux yeux de ces pays, est plurielle. Pour certains, elle per-

met d’acquérir des apprentissages pratiques et d’accroître

la qualité de l’enseignement. Pour d’autres, elle garantit

une meilleure intégration des apprenants dans la société et

elle facilite l’insertion des diplômés dans la vie active et le

développement de la société et du pays, grâce à l’articula-

tion avec les besoins de la société des nouveaux savoirs

enseignés à l’école et traduits en termes de compétences.

Pour d’autres encore, elle apparaît comme une approche

pédagogique pertinente en réponse aux nouveaux défis de

l’éducation pour tous, en passant d’une conception élitiste

à une conception égalitaire de l’éducation.

L’unanimité des témoignages exprimant la croyance en sa

pertinence constitue une condition nécessaire mais non

suffisante à la mise en œuvre de toute réforme. La question

du contexte et des conditions réelles de fonctionnement

des systèmes éducatifs concernés ne semble pas posée

par rapport à la pertinence de la réforme. On peut dès lors

s'interroger sur la qualité de l'analyse de faisabilité de ces

réformes : par rapport à quelle analyse des conditions

réelles de fonctionnement des systèmes éducatifs locaux a

été défini le bien-fondé du choix de l’APC comme réforme

curriculaire ? La question de la pertinence de la réforme

APC ne semble pas avoir été clairement posée. Tout se

passe comme si le choix de l’APC relevait plus d’une

conviction intellectuelle et théorique que de l'analyse de la

pertinence de la réforme par rapport à un contexte précis et

des objectifs définis.

3.1.2. Cohérence des réformes par l’APC

On peut classer en deux groupes les incohérences repé-

rées dans l’étude : celles liées aux conditions matérielles de

fonctionnement de l'école et celles liées au processus

même de mise en œuvre (actions, mécanismes et struc-

tures).

Les incohérences relatives aux conditions matérielles se

déclinent en deux points :

- l’APC place l’élève au centre de son apprentissage (produc-

tion, remédiation personnalisée…). Or, dans la plupart des pays

concernés, les classes sont pléthoriques et difficiles à gérer par

des enseignants en moyenne très peu qualifiés. Il n’est pas rare

de voir des classes de plus de 60 élèves, animées par un ensei-

gnant communautaire dont le seul bagage de formation soit son

expérience propre d’élève…;

- la mise en œuvre de l’APC implique de produire différents

supports pédagogiques parmi lesquels les manuels sco-

laires, les guides du maître et les cahiers annuels de situa-

tions de l’élève. Dans des pays dont les moyens sont

modiques, où les lignes budgétaires sont plus qu’approxi-
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matives et sans que soient souvent établies des priorités

financières, la non disponibilité fréquente de ces supports

met la réforme en difficulté. C’est le cas au Mali où, depuis

la mise à l’essai, aucun manuel n’a été édité, ni diffusé (rap-

port Mali). Et quand ces outils pédagogiques sont réalisés,

leur distribution est tardive et en quantité insuffisante. Seule

la Tunisie semble échapper à une telle situation.

Quant aux incohérences liées au processus, les plus nom-

breuses, elles sont multiples :

- l’absence d’une stratégie de communication ou sa

défaillance entraînent une faible implication des commu-

nautés dans les réformes, dans la plupart des pays de

l’étude ;

- la formation trop brève donnée aux enseignants, plus

courte que celle dont bénéficient leurs formateurs, révèle

une disproportion incompréhensible face au rôle clé que

l’enseignant joue dans la réussite de la réforme ;

- la prise en compte de l’APC uniquement pour la formation

continue des enseignants en service et non pour la forma-

tion initiale des élèves instituteurs, qui, en tant que novices,

ont tendance à moins résister au changement, fait que les

jeunes enseignants continuent à être formés à la pédago-

gie par objectifs et sont démunis lorsqu’ils sont affectés

dans des écoles appliquant l’APC ;

- l’absence ou l’insuffisance du suivi et de l’accompagne-

ment des enseignants sur le terrain au cours de la généra-

lisation de l’APC, qui seuls pourraient compenser le peu de

maîtrise des enseignants en poste ;

- l’absence d’un dispositif/organe de pilotage, de coordina-

tion et de suivi de la réforme clairement identifié, en parti-

culier au Cameroun où la grande majorité des actions rela-

tives aux réformes curriculaires, parmi lesquelles l’APC,

sont menées de façon indépendante les unes des autres.

Chaque bailleur gère ses propres projets en coordination

avec un ou des points focaux du ministère de l’Education.

Cette situation entre en contradiction avec les logiques des

stratégies sectorielles d’éducation visant précisément à

renforcer les synergies entre les différents acteurs interna-

tionaux et les cadres institutionnels nationaux (rapport

Cameroun) ;

- en lien avec ce qui précède, la mise en œuvre de

réformes curriculaires concomitantes et non articulées

entre elles entraîne des divergences d’interprétation et

devient source de confusion. Il peut aussi s’agir d’un

recours à des formateurs issus de différents courants de

l’APC, principalement belges et canadiens ;

- une mise en œuvre de l’APC fort peu systémique. Il exis-

te une coupure entre le primaire, où l’APC peut avoir été

généralisée, et les curricula de l’enseignement secondaire

non revus en conséquence ;

- une implantation qui va du haut vers le bas pour résoudre

les problèmes de la base (top down), sans s’appuyer direc-

tement sur les praticiens et leurs difficultés : l’APC ne fait

que se greffer et elle peut même augmenter les problèmes.

3. Synthèse et recommandations
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3.2. Les changements à la lumière des critères d’efficacité et d’efficience

Il est difficile de juger si les changements amenés par l’APC

ont été efficaces, car l’efficacité a été très peu mesurée

dans son ensemble. On décèle une relative imperméabilité

vis-à-vis de sa mesure, comme si la question importait peu.

L’interrogation sur l’efficacité, c'est-à-dire sur la capacité

d’un système à atteindre des objectifs déterminés, est pour-

tant consubstantielle à toute réforme, puisque toute réforme

d’un champ de l’action publique s’effectue afin de produire

des résultats escomptés. S’agissant de la réforme curricu-

laire par l’approche par compétences, l’objectif est d’amé-

liorer la qualité d’un système scolaire à partir d’un certain

nombre de changements dans la façon dont les élèves

apprennent, ainsi que dans les objectifs mêmes de leurs

apprentissages.

Dans le cas du présent audit, il est flagrant que, ni pour les

autorités publiques, ni pour les acteurs de base, ni pour les

bailleurs de fonds, la problématique de l’efficacité n’a été

importante : cette préoccupation est absente aussi bien de

la méthodologie initiale de mise en place de la réforme que

des actions d’accompagnement ou des préoccupations

exprimées par les acteurs ou les responsables. L’efficacité

reste donc à l’état de question, aucun des pays n’ayant pris

à bras le corps cette dimension, comme s’il était évident

que cette réforme était « naturellement » efficace dans les



contextes donnés… Pourtant, les quelques résultats dispo-

nibles ou obtenus par les études en termes d'acquis des

élèves sont préoccupants. L’interrogation sur l’efficience

met en rapport le résultat d’une action ou d’une réforme

avec les ressources, notamment financières engagées

pour l’atteindre.

S’agissant de l’efficience de la réforme APC, la question est

encore plus délicate, puisque les cas étudiés ne fournissent

ni numérateur (le « résultat », ce qui vient d’être dit à pro-

pos de l’efficacité), ni dénominateur, puisque les coûts sont

méconnus et peu analysés, aussi bien en termes de diffé-

rence entre coûts d’investissements (démarrage d’une

réforme) et coûts de fonctionnement ordinaires, une fois la

réforme mise en place, qu’en termes de circuits de finance-

ment (inscription des financements dans quels budgets ?).

En d’autres termes, les pays ont fourni peu d’éléments per-

mettant aux enquêteurs de se faire une idée précise de l’ef-

ficacité et de l’efficience de la réforme APC, ce qui, en soi,

constitue une grave question… Mais, connaît-on un pays

qui, soumis à une réforme de cette importance, ait fourni

des résultats clairs et utilisables ?

3.2.1. Des obstacles dans la mesure de
l’efficacité en éducation

La première mesure pour s’approcher d’une connaissance

de l’efficacité est de dépasser les réticences des acteurs

pour en faire un outil de la réforme et de l’amélioration de

la qualité. A ce manque d’intérêt correspondent des expli-

cations classiques, en aucun cas des justifications défini-

tives :

- il est fréquent que les systèmes éducatifs soient réticents

à s’interroger sur leur propre efficacité, pour différents

motifs. Beaucoup tiennent à la réticence même des profes-

sionnels de l’enseignement à ce que leur activité soit jugée

à partir de données dont ils estiment qu’en général elles ne

prennent pas en compte la diversité des réalités pédago-

giques ;

- les personnels peuvent exprimer la crainte que la mesure

de l’efficacité soit la première étape de nouveaux modes

d’évaluation individuelle, de rémunération et de promotion,

voire d’évaluation des écoles pouvant aller jusqu’à des

décisions drastiques de fermeture des établissements les

moins efficaces ;

- les responsables des systèmes eux-mêmes ne sont pas

toujours en recherche d’une mise à jour de l’efficacité des

politiques : la mise en évidence éventuelle d’une faible effi-

cacité peut leur poser des problèmes, par exemple lors

d’échéances électorales. Les habitudes de financements

sur projets par des bailleurs de fonds peuvent à cet égard

être déresponsabilisantes : le bailleur n’ose pas aborder la

question de l'efficacité par crainte aussi bien d’être accusé

d’ingérence par les autorités nationales que de mauvaise

gestion par ses actionnaires, et les autorités nationales, de

leur côté, considèrent que la question se réduit à celle de

l’efficience de fonds qu’elles n’ont pas décidé d’engager et

qui ne dépendent pas d’elles ;

- il existe de toute évidence une question des modalités et

du coût de la mesure de l’efficacité : pour que cette mesu-

re ait quelque intérêt, elle devra se faire dans le temps, en

installant des séries homogènes, ce qui est coûteux et doit

se prévoir et être maîtrisé ;

- une dernière explication est celle de la difficulté intellec-

tuelle et méthodologique à le faire : que va-t-on appeler

« résultats » de la réforme ? Peut-on facilement passer des

objectifs proclamés de la réforme à des « résultats » perti-

nents ? Comment va-t-on interpréter ces résultats ? Quelle

importance dans cette interprétation va-t-on donner aux

conditions externes des apprentissages, aux différents fac-

teurs ?

L’objectif de mesure de l’efficacité et de son suivi passe par au

moins trois conditions préalables qui ne semblent pas avoir été

réunies dans la mise en œuvre des réformes par APC dans les

pays étudiés :

- une inscription de la réforme (partielle) dans un système (édu-

catif d’ensemble, et même social) qui ne produise pas aussitôt

des anticorps contrevenant à l’efficacité de la réforme ;

- une définition claire et pertinente des données permettant de

lire des « résultats », organisés en fonction des différents

niveaux où la question de l’efficacité peut être

posée : niveaux de l’établissement, de la communauté, de la

région, de l’État, et susceptibles d’être comparés d’une année

sur l’autre et d’être comparés aux résultats internationaux ;

- une élaboration de systèmes d’information et d’évaluation

adaptés, incluant leur financement.

3. Synthèse et recommandations
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3.2.2. La fragmentation : un handicap
rédhibitoire en direction de l’efficacité

L’étude auprès des cinq pays fait apparaître des difficultés

communes en raison desquelles la capacité des pays à

atteindre les objectifs de la réforme apparaît faible :

- instauration d’une réforme curriculaire au niveau de l’en-

seignement de base, essentiellement primaire, sans chan-

gement du référentiel des études ultérieures, et notamment

secondaires, entraînant une fracture des systèmes suscep-

tible de générer de l’échec scolaire pour les élèves ou bien

de séparer du reste du système une école de base « au

rabais », pratiquant l’APC ;

- risque particulier que la réforme par APC soit mise en

place de façon fragmentaire au sein même de l’école de

base, sans modification des programmes, ni des modali-

tés d’évaluation des élèves, ni du sort réservé aux résul-

tats de ces évaluations (décisions de redoublement, par

exemple), ni, à plus forte raison, des évaluations certifi-

catives débouchant sur la diplomation de la population ;

là aussi, la fragmentation restreint les chances d’efficaci-

té de la réforme.

Il est patent que, parmi les éléments qui font défaut à la

mise en place de la réforme, figure régulièrement tout ce

qui concerne la réflexion, la clarification et l’innovation en

matière de production de résultats en lien avec la

recherche. Il s'agit là de handicaps au développement de

toute réforme.

3. Synthèse et recommandations
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3.3. Forces et faiblesses dans la mise en œuvre des réformes par APC

Les réformes curriculaires par APC ont été implantées dans

les pays d’Afrique à partir des années 1980. Ces pays ne

sont pas les seuls à avoir été concernés par cette ap-

proche : les pays développés s’y sont intéressés de maniè-

re interne, souvent parce que des chercheurs ou des res-

ponsables politiques du pays avaient le sentiment que

c’était une façon de répondre aux formes d’apprentissage

des jeunes, et que l'idée de compétence, se substituant à

l'idée de savoir, allait déjouer l'encyclopédisme dont l'école

semblait menacée et, par sa proximité avec l'idée de perfor-

mance, allait rendre plus pragmatiques les attentes de

l'école.

Ce qui s’est passé en Afrique est pourtant quelque peu dif-

férent car cette réforme n’y émerge pas de l’intérieur du

pays : elle naît d’un appel à l’extérieur, dans une sorte de

demande souvent confuse des pays. L’offre s’est ainsi faite

plus claire que la demande. Il y a eu comme un décalage

entre une demande diffuse d’amélioration du système édu-

catif face à des engagements de massification et d’égalité

et une réponse technique, apparemment précise et claire,

adossée aux dernières orientations prônées par des cher-

cheurs en éducation des pays de l’OCDE.

L’arrivée de cette réforme fait suite, comme nous l’avons vu

plus haut, à la prise de conscience de l’échec actuel de

l’école. Celle-ci se fonde souvent sur des éléments disper-

sés comme l’importance des redoublements, l’évasion sco-

laire, l’inégalité de genre, le manque de formation des

enseignants et la faiblesse des acquis des élèves évalués

par des épreuves nationales ou internationales de qualité

très hétérogène. Cette volonté de changement s’acte la

plupart du temps dans des États généraux qui marquent la

phase de démarrage de cette réforme.

Que s’est-il passé ensuite ? Quelles sont les forces et les

faiblesses de ces réformes en Afrique ?

Il est parfois difficile de distinguer forces et faiblesses dans

le sens où une force peut être en même temps une faibles-

se ou bien une faiblesse peut se transformer en force ou

levier d’appui, dans l’utilisation qu’on en fait. C’est pourquoi

il nous faut ici les mettre en perspective.

3.3.1. Les forces

On peut les situer à plusieurs niveaux :

- la définition même de ce qu’est l’approche par compé-

tences. Le fait qu’il n’existe pas une unique conception de

l’approche par compétences autorise de nombreuses tra-

ductions, des interprétations et des contextualisations



diverses. Ce qui est parfois vu comme un obstacle peut se révé-

ler une force dans la mesure où les acteurs peuvent s’emparer

d’une approche et la reconstruire en fonction de leur manière

jusque là de fonctionner, de leurs habitus, de leur culture et de

leur langue.

Les taux de redoublement, notamment, nécessitaient une réfor-

me et la réponse fondée sur la réflexion sur les compétences,

promue par des formateurs ayant un label universitaire et de

surcroît occidentaux (on pourrait même ajouter qu’on peut y voir

la soumission à une hégémonie par ailleurs refusée dans

d'autres domaines), arrivait au bon moment ;

- la focalisation sur l’activité de l’élève, en matière de pédago-

gie, la subordination 30 des contenus au profit du développe-

ment de compétences vues comme des savoir agir, l'évaluation

plus formative, les activités de remédiation, le statut de l’erreur

de l’élève, enseignant orienté vers la médiation, etc. Les textes

officiels des pays révèlent une conformité avec ces vues et mon-

trent une fidélité à ces théories. Certains évoquent même le cou-

rant socioconstructiviste ou constructiviste. Autrement dit, il y a

bien une appropriation discursive de ces courants par les offi-

ciels ;

- cette réforme est conçue par les responsables à partir

d'un rejet de la pédagogie par objectifs plutôt comporte-

mentaliste, mais rejet ne veut pas dire abandon, comme on

l’a observé avec les résurgences de la PPO dans les

classes ;

- cette réforme a été révélatrice des enjeux de pouvoir au

sein du système et a été accompagnée de restructuration

des systèmes éducatifs. Le fait que des structures nou-

velles aient été créées pour accompagner les nouvelles

modalités est une avancée, sans doute à nuancer dans ses

modes de gouvernance. On peut aussi constater tout le tra-

vail conduit en matière de formation, de production de

manuels et d'outils pédagogiques, d'émergence de nou-

veaux référents (les IPN) ;

- dans la plupart des pays, il est prévu des phasages de

généralisation de la réforme, avec une planification qui peut

concerner soit des niveaux (année 1 de la réforme, premiè-

re année du scolaire, etc.), soit des régions (année 1 telle

région, etc.).

3.3.2. Les faiblesses

Les faiblesses apparaissent plus nombreuses. L'APC est

une pédagogie complexe et exigeante qui révèle souvent

les dysfonctionnements scolaires et est indifférente à l'évo-

lution structurelle de l’école dans ces pays, en dépit de son

attention aux contextes.

L’étude a permis de distinguer différents niveaux de fragili-

sation du système :

- sur le plan structurel : il est toujours délicat de mettre en

place une réforme et les difficultés propres à certains pays

ont été parfois décuplées, tout simplement parce que les

forces évoquées plus haut, autour d’orientations pédago-

giques nouvelles émanant de pays développés, sont des

faiblesses une fois appliquées à des pays qui ne sont pas

équipés politiquement, culturellement, scientifiquement,

socialement et institutionnellement pour les accueillir. Les

difficultés rencontrées par les systèmes éducatifs s'accen-

tuent encore par manque de soutien.

De plus, cette réforme arrive après bien d’autres comme un

mille-feuilles où se succèdent des réformes qui n’ont jamais

pris le temps de voir si les précédentes étaient installées ni

si elles avaient été évaluées. Souvent, elles présentent des

proximités, y compris dans leur sigle (par exemple, APC et

pédagogie convergente au Mali ou NAP, fondée sur le

développement de la pensée inférentielle, etc.). Les autori-

tés n'ont pas suffisamment pris soin d'amener les ensei-

gnants à bien saisir la distinction entre les réformes : le défi-

cit de formation et d'accompagnement en est largement

responsable.

Certains éléments structurels du système éducatif ne per-

mettent pas d’accueillir cette réforme venue d’ailleurs,

« clés en mains ». Cela peut tenir à la structure des pou-

voirs qui ne sont pas prêts à prendre en charge tous les

effets de la réforme de type APC, provoquant des difficultés

dans la prise de décision, voire des conflits entre entités

pouvant aller jusqu’au blocage du processus. Un autre pro-

blème structurel est celui des effectifs pléthoriques des
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constituent pas la fin du processus d’apprentissage. Cette fin renvoie plutôt à un agir réfléchi,
critique, autonome qui s’actualise en situation complexe



classes. Il semble très difficile de mettre en application une

pédagogie centrée sur l’apprenant dans des classes de

plus de 50 élèves. Le développement de l’enseignement en

milieu rural est un autre élément important dont l’impact va

s’accroître ces prochaines années. Les enseignants dispo-

nibles dans ces zones sont souvent peu ou pas qualifiés et

ont un statut précaire (maîtres payés par la communauté).

Ils doivent enseigner dans des classes comprenant plu-

sieurs niveaux et reçoivent peu ou pas de soutien des

structures déconcentrées des ministères de l’Education. Un

dernier problème structurel est le faible niveau des ensei-

gnants en langues d’enseignement, problème crucial dans

des pays qui ont une grande diversité de langues, comme

le Mali avec ses 13 langues.

On note, parfois, chez les responsables politiques, une déné-

gation de l’extériorité de cette réforme. Mais les enseignants

n’en ont pas la même appréhension et sont volontiers critiques,

même s’ils la trouvent intéressante, à titre conceptuel :

- sur le plan pédagogique : si les textes officiels restent

fidèles aux orientations de l’APC, l’application de la réforme

au sein des écoles est plus problématique. Ce n'est pas en

décrétant le changement que la réforme s'applique au

niveau local, par osmose naturelle. Le niveau local improvi-

se, selon ses propres représentations et intérêts, et la coïn-

cidence avec l'esprit de la réforme devient aléatoire.

On peut aussi s'interroger sur l'inapplicabilité de la réforme

APC dans l'état où elle est importée et dans les contextes

où on décide de l'appliquer. En effet, sa complexité, son

exigence théorique sont très éloignées des conditions

concrètes de mise en œuvre (effectifs, compétences des

acteurs, dispositifs de soutien professionnel) des systèmes

éducatifs concernés. Il aurait peut-être été nécessaire de

modifier les exigences de l'APC et de penser le passage

progressif d'une pédagogie par objectifs à une pédagogie

APC. De fait, les observations faites par les experts mon-

trent une très grande confusion de la part des enseignants

entre travail de groupe et autonomie des élèves, entre

objectifs d’intégration et pédagogie par objectifs, entre

savoirs et compétences, etc.

On retrouve dans les classes un mélange allègre de pra-

tiques plus ou moins affirmées. L’enseignant se sent non

seulement démuni par le fait qu’il n’a pas toujours à sa dis-

position des manuels et des supports, mais aussi parce que

cette nouvelle pratique nécessite un grand investissement

en temps et est contraignante, car elle renvoie à une autre

logique que celle de la transmission. On ne saurait trop

souligner l’inadéquation entre l’APC et le modèle de l’éva-

luation sommative.

Les habitudes anciennes ne disparaissent pas du jour au

lendemain et celles prises avec la PPO qui ne « voit qu’une

seule tête » dans la classe se reproduit ici dans une appli-

cation stricto sensu de la même progression pour tous les

élèves, selon un même rythme. Les orientations pédago-

giques sont importées de l’extérieur et les contenus des

activités sont parfois même directement inspirés de

manuels canadiens ou européens. Une telle situation

entraîne beaucoup de confusion et une déviation dans la

compréhension de ce que peut être une compétence, envi-

sagée comme juxtaposition entre les savoirs, les savoir

faire et les savoir être ;

- sur le plan de la formation des personnels : si les per-

sonnels de haut niveau ont bénéficié de formations consé-

quentes, plus on descend dans la hiérarchie et plus la for-

mation est diffuse voire inexistante. Les enquêtes menées

montrent qu’un nombre important d’enseignants n’a reçu

aucune formation, d’autres n’ont reçu qu’une formation si

lapidaire qu’ils n’ont compris qu’une infime partie des

enjeux pédagogiques de la réforme.

De plus, le processus descendant de la formation (forma-

tions en cascades), outre qu’il renforce ces pouvoirs hiérar-

chiques (entre celui qui sait, qui distille ses savoirs savants

et celui qui les ignore) offre une traduction déformée voire

fantaisiste des principes de la réforme. Ajoutons qu'il n'y a

pas d'isomorphisme entre ce que les enseignants devraient

installer dans leur classe (coopération entre élèves dans

les apprentissages, développement d'un esprit critique…)

et la manière dont est pensée et donnée la formation (top-

down), de même en ce qui concerne l'évaluation de la for-

mation (toujours externe). De plus, l’accompagnement local

est pauvre, faute de formation des conseillers ou des direc-

teurs d’école. Comment un enseignant peut-il s’y retrouver ?

Dernier point problématique : la formation initiale ne semble

pas du tout concernée par la réforme et continue à être

mise en œuvre selon les paradigmes précédant la réforme.

Cette coupure radicale est patente dans les différents pays

étudiés et menace la pérennité de la réforme ;
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- sur le plan de la méthodologie : la méthodologie d’implanta-

tion de cette réforme suit une démarche descendante et pres-

criptive, allant de la théorie (concepts et principes de l’APC) à la

pratique (formulation des compétences, élaboration des situa-

tions d’apprentissages et d’évaluation, définition des critères

d’évaluation et d’indicateurs…). Elle ne part pas des pratiques

des enseignants pour les faire évoluer, en se fondant sur des

processus réflexifs fondés sur l’agir enseignant lui-même. Elle

rend donc difficile voire improbable une appropriation par les

acteurs de terrain ;

- sur le plan de l’évaluation de la réforme : cette réforme a les

mêmes défauts que ceux rencontrés dans la majorité des pays,

quels qu’ils soient, lors de la mise en place d'une réforme. Une

fois celle-ci considérée comme faite, elle est absoute de toute

évaluation et de toute étude d’impact. Or, la liste des fondements

proclamés de l’APC fait apparaître un ensemble d’objectifs qui

devraient avoir un effet direct en termes d’acquis des élèves :

objectif d’équité (éducation pour tous), objectif de développe-

ment national avec l’acquisition de compétences, la stimulation

de la créativité, du sens de la responsabilité et de l’autonomie,

objectif de renforcement de l’identité nationale avec l’utilisation

des langues nationales et le développement de valeurs de tolé-

rance et de solidarité, objectif de restaurer un rapport nouveau

de confiance entre l’école et la communauté. On s’attendrait à

ce que chacun des objectifs désignés par les responsables poli-

tiques comme liés à l’APC fournisse une description d’attendus

en termes d’acquis des élèves.

Or, la réforme curriculaire par APC n’a pas, jusqu’ici, fait émer-

ger de façon incontestable des progrès dans les acquis des

élèves. Il semblerait que l’étape consistant à passer de grands

objectifs politiques à leur déclinaison en termes de « ce qu’on

doit viser comme compétences et connaissances chez les

élèves » et « ce qu’on peut attendre d’eux » ait été la plupart du

temps omise ou minorée. C’est un des défauts majeurs de cette

réforme : ne pas avoir défini ce qui était attendu des élèves et

être restée muette sur les objectifs des apprentissages.

Cependant, tous les chercheurs ne partagent pas le même avis

sur la fixation anticipée des objectifs, et ne retiennent que des

situations d’apprentissage31. Il y a eu des tentatives éparses,

parfois menées par des parties prenantes des enjeux de cette

réforme (nous voulons dire ceux qui la mettaient en place,

acteurs parfois externes aux pays). Ces évaluations ont essen-

tiellement contribué à développer des opinions favorables pour

continuer la transformation. Si un espoir de progrès relatif aux

acquis des élèves est apparu au cours de diverses phases d’ex-

périmentation, ce progrès n’a jamais été confirmé en vraie gran-

deur.

Par ailleurs, si les compétences prescrites ont été identifiées,

elles l’ont été sans concertation avec ceux qui avaient à conce-

voir les épreuves nationales d’évaluation. Les épreuves certifi-

catives continuent à évaluer selon d’anciens principes, or on sait

combien les épreuves nationales guident plus les enseignants

que les prescriptions d’une réforme, quelle que soit la qualité de

leur formulation ;

- sur le plan social : les parents et partenaires de l’école n’ont

quasiment aucune idée de cette réforme, si bien que certains

y sont totalement opposés, tandis que d’autres l’acceptent

selon les représentations qu’ils ont pu s’en faire par bouche

à oreille spontané. D’une part, aucun support, que ce soit

par des journaux, des communiqués de presse, des

réunions, des rassemblements ou des interventions télévi-

sées, n’a été pensé et mis en place. Il existe un hiatus pro-

fond entre les prescriptions officielles et les représentations

des différents acteurs, dans le système et en dehors. La

viabilité des réformes s'en trouve d'autant fragilisée.

D’autre part, la contextualisation dont il est question pour

les apprentissages n’est souvent pas comprise au niveau

du pays : aucune réflexion n’a d’ailleurs été menée sur ce

qu’est la contextualisation culturelle et sociale. Au Cameroun,

les parents souhaitent que leur enfant sorte du milieu dans

lequel il est (aussi bien sur le plan linguistique que culturel), alors

que la réforme rabat cette demande sur une réponse très loca-

le. Il importe donc de tenir compte de l’ambiguïté de la contex-

tualisation prônée par cette réforme.

Le devenir de ces réformes apparaît donc incertain.

Toute mise en place de réforme s’appuie sur un ensemble

d’éléments indispensables et qui ne peuvent être dissociés.
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31 Par exemple, Jonnaert, chercheur québecois, affirme, avec l’équipe de recherche compo-
sée autour de l’Observatoire des réformes (ORé), que les objectifs peuvent, selon certaines
conditions, constituer des obstacles au développement de la réforme ! Mais, quelle que soit
la qualité de la situation, si elle n’est pas portée par des intentions d’apprentissages explicites,
devra-t-on croire au miracle ?



Par exemple, à quoi servirait une bonne ventilation des

moyens pédagogiques sans l’installation d’une formation

initiale et continue pertinente ? De même, une formation

aussi adaptée soit-elle perdrait de son utilité sans supports

pédagogiques. Et nous pourrions ainsi continuer.

Une des difficultés des réformes curriculaires par APC est

qu’elles impliquent une vision systémique, en cohérence et

non en mosaïque que seul un pilotage hiérarchique unique

peut garantir, afin d’assurer les synergies nécessaires (i)

avec les systèmes de formation (initiale et continue) et

d’évaluation, (ii) entre niveaux d’enseignement (la mise en

place de l’APC au primaire doit amener à réfléchir sur la

transition vers le secondaire), et (iii) afin de porter attention

au problème linguistique insuffisamment considéré dans

certains pays.

Par ailleurs, les études pays démontrent que les réformes

APC n’ont pas été réellement mises en place puisque, la

plupart du temps, les enseignants n’ont pas changé leur

façon d’enseigner par manque de formation ou de matériel

pédagogique adéquat, en particulier les manuels scolaires.

La pérennisation de ces réformes dépend donc de la pos-

sibilité ou non, à partir d’une représentation cohérente de la

réforme, d’intervenir de façon segmentée sur certains

aspects essentiels du fonctionnement de l’école, afin

d’améliorer la qualité de l’éducation. Le constat fait dans les

cinq études menées est que cette viabilité est, à l'heure

actuelle, loin d'être garantie, pour des raisons multiples qui

ne tiennent pas toutes à la qualité des conditions de leur

mise en œuvre.
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3.4. Recommandations pour la mise en œuvre de réformes par APC

Le groupe d'experts de cette étude considère que, malgré

toutes les difficultés constatées, on ne peut arrêter ces

expériences de réforme curriculaire, même s’il faut les revi-

siter. Il faut reprendre les objectifs de la réforme dans la pers-

pective de lutte contre l'échec scolaire en tenant ensemble, de

manière systémique, les critères indispensables à l'installation

de toute réforme. L'esprit à l'origine des réformes visait une dimi-

nution des redoublements, une réduction des inégalités sociales

par l'école, un plus grand intérêt des élèves pour la chose sco-

laire, et une plus grande proximité entre le monde scolaire et ses

programmes et le monde du travail et ses exigences. Ces inten-

tions doivent être maintenues.

Une conscience s'est faite jour, dans les différents pays étudiés,

de la difficulté à penser le mouvement au-delà du seul lende-

main. Cette prise de conscience peut être facilitatrice des évolu-

tions à accompagner dans un proche avenir.

Enfin, le choix de la continuité tient aussi au fait que les ensei-

gnants et les élèves ne peuvent être manipulés au gré de fou-

cades ou de fantaisies, qu'elles viennent des autorités de leur

pays ou d'organismes étrangers, sans se rebeller, se découra-

ger et cesser de croire au prochain leurre qui leur serait propo-

sé ! Il en va du respect des acteurs de l'éducation et des élèves.

L’APC est une approche exigeante, complexe et qui n’a pas

toujours été couronnée de succès, même dans les pays

développés comme le Canada. Si elle n’y a pas été aban-

donnée, elle a été atténuée ou sensiblement aménagée.

Les défis sont encore plus grands voire insurmontables

dans des pays où les conditions minimales ne sont pas

remplies (non maîtrise de la pédagogie par objectifs pour

faire acquérir les prérequis des compétences aux élèves,

classes pléthoriques, parents peu ou mal informés, ques-

tion des langues locales pas ou partiellement résolue, etc.).

Pour que cette approche ait des chances de réussite dans

de tels contextes, plusieurs actions sont indispensables :

- agir au niveau des enseignants en combinant plusieurs

paradigmes de formation et d’accompagnement de proximi-

té des enseignants : la formation directe des enseignants et

non pas seulement celle des formateurs, la mutualisation

(apprentissage avec les pairs), la mise en réseau des res-

sources APC par la création de communautés d’apprentis-

sage partageant les réussites et les réflexions (situations

d’apprentissages ou d’évaluation, méthodes de remédia-

tion avérées, etc.), le recours aux technologies de l’informa-

tion et de la communication autant que faire se peut, la



mise en œuvre d’un dispositif de formation initiale des

enseignants fondé sur les compétences professionnelles

du métier à acquérir, y compris en APC, la mise en place

d’une formation continue des enseignants en exercice et

d’un accompagnement des débutants dans le métier d’en-

seignant.

Enfin, pour que ces processus de formation et d'accompa-

gnement aient une chance d'être efficaces, un isomorphis-

me devrait exister entre les pratiques suggérées dans les

classes et la mise en place de la réforme à tous les niveaux

(gouvernance, production d'aides pédagogiques, forma-

tions…) dans le but de créer une culture du changement.

Comment demander aux enseignants de faire exister des

situations d'apprentissage coopératives ou développant

l'esprit critique, de rendre possible des procédures d'auto-

évaluation, si ces mêmes idées ne prévalent pas au niveau

de la formation, de l'accompagnement de la réforme par les

corps intermédiaires et des prises de décision au

ministère ? Les changements pédagogiques espérés dans

les classes nécessitent des changements au niveau des

fonctionnements du système ;

- agir au niveau de l’établissement : renforcer les capaci-

tés des directeurs d’école dans leur rôle de coordonnateur

d’une « communauté d’apprentissage » autour de projets

pédagogiques et éducatifs d’école, qui rendent possible et

visible l’obtention de moyens disponibles à l’interne ou à

mobiliser à l’extérieur ; définir le niveau établissement

comme un des acteurs clés de l’accompagnement, de la

contextualisation de l’offre pédagogique, de l’évaluation et

de la communication interne et externe (qui est un pivot

essentiel de l'appropriation de la réforme par tous les

acteurs) ;

- améliorer le pilotage de la réforme : définir clairement

les responsabilités dans le pilotage de la réforme et leur

coordination autour d’une structure unique, privilégier l’ap-

proche sectorielle par rapport à l’approche par projets pour

garantir la cohérence de la mise en œuvre de l’APC,

prendre de la distance avec les fluctuations des divers

financements d’organismes étrangers et d’ONG, améliorer

les conditions préalables à sa mise en œuvre (implication

des enseignants et valorisation de leur travail, maîtrise par

les enseignants de la pédagogie par compétences…) avant

de chercher à généraliser l’APC à quelque niveau que ce

soit du système éducatif, planifier les étapes de la réforme

et structurer le lien entre les cycles scolaires. En matière

éducative, les réformes curriculaires nécessitent une vision

systémique (non pas en pensant les manuels d’un côté, les

formations de l’autre, la place d'un IPN dans un troisième,

etc.). Nous avons le sentiment que la mosaïque constituée

par les diverses parties du puzzle qu’est l’approche par

compétences n'est pas lisible. Le côte à côte peut tendre au

face à face faute de liens entre les différents acteurs de la

réforme et parce qu'on a le sentiment que la réforme est

l'occasion pour certains de développer de nouvelles baron-

nies. Évidemment, il y a là une question de pilotage du

changement dans un système hiérarchique, de gouvernan-

ce dans un système plus coopératif ;

- agir au niveau de la mesure des résultats pour l'améliora-

tion de la situation : les pays étudiés, à ressources limitées

et s’engageant vers des réformes d’autant plus auda-

cieuses que les performances de l’école sont mauvaises,

sont encore plus invités à se saisir de la question de l’effi-

cacité et de la mesure de son évolution car :

- il s’agit d’un instrument indispensable de maîtrise de la

réforme pour ses concepteurs ;

- il s’agit d’un outil de responsabilisation des acteurs de ter-

rain, auxquels des objectifs d’activité peuvent ainsi être

fixés pour les aider à situer leur action dans des ensembles

plus vastes ;

- elle permet aussi de suivre la question de l’équité de l’éco-

le, au regard des différents groupes qui constituent la popu-

lation (genres, groupes sociaux, ethniques, etc.) et des dif-

férentes régions ;

- il s’agit enfin d’un outil d’échange avec la population, aussi

bien avec les parents d’élèves, pour leur donner confiance

en l’école, qu’avec les citoyens, en tant que contribuables

et titulaires d’un droit de vote.

Les outils développés pour la mesure de l'efficacité doivent

permettre de les organiser en fonction des différents

niveaux (établissement, communauté, région, État), de

situer les résultats nationaux par rapport à d’autres réfé-

rences internationales et de tenir ces séries disponibles

d’une année sur l’autre pour permettre le suivi des évolu-

tions dans le temps. Il est donc capital que le financement

des réformes prenne en compte le coût de mise en place

de ces services.

Par ailleurs, il ne sert à rien de consacrer des moyens à éla-

borer des indicateurs pertinents de l’efficacité si l’on ne s’en
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sert pas pour améliorer la qualité des écoles et des sys-

tèmes. Dégager des objectifs graduels dans un processus

national d'implantation de la réforme, qui ne peut être de

l'ordre du tout ou rien, faciliterait le pilotage du changement

en permettant de mesurer les progrès et de définir les

réajustements nécessaires. Il s’agit par là aussi de dévelop-

per une expertise interne et de mettre en œuvre une

recherche-développement utile au système éducatif.
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3.5. Recommandations pour l’analyse des demandes de financement en appui aux
réformes

A la lumière des analyses et des conclusions apportées

dans ce rapport final, il est possible de proposer aux

bailleurs de fonds une grille d’indicateurs dont la fonction

est double :

- analyser la demande écrite de financement d’une action à

mener dans l’éducation de base ;

- préparer les questions à poser au demandeur (autorités

ministérielles concernées) en complément de l’analyse

écrite de la demande.

Ils espèrent ainsi voir leurs engagements financiers satis-

faire davantage aux critères de pertinence, de cohérence,

d’efficacité, d’efficience, d’impact, de viabilité, critères per-

mettant d’apprécier l’implantation d’une réforme et contri-

buer ainsi à une éducation de qualité pour tous (Dakar

2000).

3.5.1. Les caractéristiques des indicateurs

La proposition faite ci-dessous obéit aux caractéristiques

suivantes :

- les indicateurs sont formulés sous forme de questions …

- … qui, dans un premier temps, permettent au bailleur

qui reçoit la demande d’analyser celle-ci;

- … et qui, dans un second temps, peuvent être adres

sées au demandeur afin qu’il précise sa demande

sous la forme la plus opérationnelle possible au vu des

critères d’appréciation envisagés ;

- les questions n’attendent pas des réponses fermées uni-

voques, mais des réponses qui correspondent à une vision

reposant sur des fondements clairement explicités :

- le(s) sens et les enjeux (aux plans politique, social, insti-

tutionnel, stratégique, pédagogique, épistémologique) liés à

la demande, sans oublier les attentes et jeux de pouvoir pré-

sents chez différentes catégories d’acteurs (notamment les

experts sollicités et le bailleur concerné par la demande) ;

- la profondeur de la prise de conscience de la complexité du

contexte, car celle-ci implique des transformations sur les autres

dimensions du système éducatif et suppose certains change-

ments de pratiques ancrées culturellement ou institutionnelle-

ment chez les acteurs, aux différents niveaux du système édu-

catif ;

- la profondeur de la prise de conscience (et la volonté d’en tenir

compte) que, non seulement la demande implique de préciser

les coûts pour satisfaire celle-ci, mais génère indirectement (1)

des coûts à d’autres niveaux pour obtenir les effets escomptés,

(2) des coûts récurrents pour assurer la viabilité de ce qui a été

mis en place ;

- la cohérence de la planification qui articule les intentions en

activités opérationnelles et effets attendus, activités organisées

selon un échéancier cohérent et réaliste, prévoyant des

moments d’évaluation et de régulation sur la base de dispositifs

et d’outils permettant d’identifier les effets indirects produits ;

- la nécessité d’un pilotage stratégique et technique clairement

officialisé et disposant des ressources nécessaires, dont la fonc-

tion est de conduire les activités de communication, de suivi,

d’évaluation diagnostique, de régulation et de certification, de

telle sorte que, tout au long du processus, des décisions appro-

priées puissent être prises ;

- la prise en compte de la viabilité du projet ou du programme

au-delà de sa mise en œuvre à l’aide du financement demandé

: conséquences non seulement en termes de financement mais

aussi d’expertise et d’assistance technique, du rôle de la forma-

tion initiale et continue, des nouvelles actions prioritaires à entre-

prendre, du rôle que les technologies de l’information et de la

communication (TIC) pourraient jouer (comme la communica-

tion plus rapide, la mise en réseaux, des banques de res-

sources…).

La grille d’évaluation des demandes adressées peut se présen-

ter sous deux formats possibles selon les préférences de l’utili-

sateur.



Un premier format consiste en un tableau divisé en quatre

colonnes :

- dans la première, sont inscrits les indicateurs exprimés

sous forme soit de questions à poser aux textes écrits for-

mulant la demande, soit de questions à poser en complé-

ment aux autorités ministérielles ayant adressé la deman-

de (entretiens à envisager, documents complémentaires à

solliciter) ; les indicateurs sont regroupés par catégorie (ou

critère) ; dans chaque catégorie, des indicateurs complé-

mentaires sont susceptibles d’être ajoutés par le bailleur en

fonction du type de demande et du contexte ;

- dans la seconde, sont consignés les fondements sous-

jacents aux critères, c’est-à-dire pourquoi ces questions

sont importantes, quels sont les concepts qui les fondent,

en quoi le présent rapport apporte des justifications ;

- la troisième est vierge au départ ; le bailleur y consignera

sous une forme synthétique : (a) les éléments les plus

importants dans la demande écrite ; (b) les éléments

absents, et cependant essentiels, qui feront l’objet de ques-

tions aux demandeurs ;

- la quatrième colonne est également à remplir par le

bailleur suite aux démarches complémentaires effectuées

auprès des autorités ou instances concernées ; ici encore,

le bailleur y consignera deux types d’éléments : (a) les élé-

ments complémentaires importants, présents dans les

réponses apportées suite aux entretiens ou documents

complémentaires fournis ; (b) les éléments encore absents

et qui constituent des aspects à garder en tête en cas d’ac-

ceptation de la demande (important pour le pilotage).

Un second format de la grille d’évaluation peut éventuelle-

ment être préféré, dans la mesure où il se présente sous la

forme linéaire d’un rapport écrit d’évaluation. Il comporte

autant de sections que de grandes catégories ou critères.

Chaque section comporte un titre (l’énoncé de la catégorie

de questions) puis les éléments suivants :

- les indicateurs sous forme de questions ;

- les raisons des indicateurs ;

- les résultats de la première analyse, distinguant ;

- les éléments présents ;

- les éléments absents ;

- les résultats de la seconde analyse, distinguant ;

- les éléments complémentaires présents ;

- les éléments encore absents.

L’ensemble de ces sections peut être directement suivi

d’une conclusion qui précise les décisions prises.

3.5.2. La grille proposée

Dans les paragraphes qui suivent, nous présentons une

série d’indicateurs regroupés par grande catégorie ou critè-

re, de même que les contenus de ceux-ci. Ces derniers se

réfèrent aux conclusions de ce rapport. Il va de soi qu’il est

impossible de faire une liste exhaustive d’indicateurs,

qu’une liste trop longue serait trop lourde à utiliser et qu’il

est préférable d’aller à l’essentiel et de laisser au bailleur

l’initiative de compléter la liste par d’autres indicateurs

jugés importants. Notons enfin que cette grille mérite des

essais de validation empirique avec des bailleurs sur

quelques exemples de demandes.

C1 : La pertinence des intentions

Les indicateurs :

- comment peut se résumer la demande ?

- comment la demande se traduit-elle en résultats atten-

dus sur le terrain ?

- quelles connaissances le demandeur a-t-il de son sys-

tème éducatif ?

- existe-t-il des rapports d’évaluation sur lesquels fonder

la demande ?

- qu’est-ce qui a poussé le demandeur à faire une telle

demande ?

- qui (personnes ou institutions, internes ou externes)

fait « pression » pour que la demande soit adressée et

satisfaite ?

- quels sont les intérêts des personnes ou instances qui

appuient la demande ?

- risquent-ils de rentrer en conflit ?

- l’intérêt des élèves et celui des enseignants sont-ils pris

en compte dans la demande ?

(indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons de ces indicateurs :

Se poser la question de la pertinence, c’est se poser la

question « Est-ce que je ne me trompe pas … » de deman-

de, de besoins à satisfaire, de valeurs sous-jacentes, d’en-

jeux politiques, sociaux, éducatifs, épistémologiques, etc. ?

Derrière une demande peuvent se cacher des attentes bien
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différentes selon les acteurs, comme le montre le rapport :

positionnement des personnes ou de certaines instances

en lien avec les autres ; attrait des per diem ; attrait pour

une mode pédagogique ; pressions externes de bailleurs

de fonds, de bureaux d’expertise, etc. La pertinence suppo-

se que l’on n’oublie pas que l’élève est la norme ultime des

actions (quelle est la plus-value pour lui ?) et que ce sont

les acteurs de terrain qui auront à implanter au quotidien

les actions à mener pour obtenir une plus-value chez leurs

élèves.

C2 : La conscience des implications sur les différents
niveaux et dimensions du système éducatif

Les indicateurs :

- quelles sont les dimensions explicitement touchées par la

demande (conception, communication, production d’outils

didactiques, formation, pilotage, accompagnement, évalua-

tion, etc.) ?

- quelles sont les implications à prévoir pour d’autres

dimensions que celles mentionnées par la demande ?

- quels sont les niveaux (central, régional, local ; et pour

chaque niveau, l’instance ou les instances concernées)

impliqués explicitement par la demande ?

- quelles sont les implications à prévoir pour d’autres

niveaux que ceux mentionnés par la demande ?

- l’absence de prise en considération de certaines dimen-

sions ou niveaux risque-t-elle à terme de nuire gravement à

l’efficacité du projet (non atteinte des résultats attendus) ?

Les raisons des indicateurs :

Se poser la question des implications à différents niveaux

du système, c’est adopter une démarche systémique : toute

action sur un élément du système à des répercussions sur

les autres, voire sur le système dans sa globalité. Le rap-

port mentionne de nombreux exemples d’impacts qui n’ont

pas été ou trop peu pris en considération par les pays,

comme par exemple : la formation initiale continue à former

dans une approche différente de celle prescrite dans la

réforme curriculaire ; les examens et concours nationaux

conçoivent des épreuves incohérentes avec la réforme ; le

niveau des établissements est négligé ; l’accompagnement

de la réforme sur le terrain a été oublié, etc.

C3 : La cohérence des actions mentionnées dans la
demande

Les indicateurs :

- l’esprit et le sens de la réforme envisagée et des actions

prévues sont-ils ou seront-ils compris de la même façon par

les différents acteurs concernés (à tous les niveaux et dans

les différentes instances) ou, au contraire, faut-il craindre

des déperditions/déformations du sens ?

- les actions envisagées sont-elles isomorphes (même

contenu et même format) entre les différents niveaux et ins-

tances concernés par la demande ?

- quelles sont les garanties données afin que les actions

conduites par les différentes instances ne soient pas sim-

plement juxtaposées, mais concertées et coordonnées ?

- la planification des actions dans le temps est-elle cohéren-

te ?

- les actions envisagées sont-elles conçues de telle façon

qu’elles permettent de transformer dans le sens attendu les

pratiques des acteurs de terrain ?

-... (indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons des indicateurs :

Dans les systèmes éducatifs, il existe toujours des résis-

tances au changement, quelle que soit sa pertinence. On

assiste aussi fréquemment à des réinterprétations et des

détournements du sens donné au changement, en fonction

des cultures inculquées par les réformes précédentes ou

des avantages que l’on peut en retirer. Le présent rapport

signale quelques exemples : assimilation abusive de l’APC

au seul travail en groupe ; confusion entre l’APC et d’autres

réformes en cours (au Mali, par exemple) ; compréhension

du concept de situation-problème réduite aux seules situa-

tions utilitaristes de la vie courante ; limitation de l’appren-

tissage de la mobilisation des ressources à la semaine d’in-

tégration, etc. Notons que la cohérence et la cohésion sont

intimement liées, tant au niveau vertical qu’horizontal et

supposent le respect de certaines « métarègles » comme

celles de répétition, de progression, de non-contradiction,

de relation et de complétude globale.

3. Synthèse et recommandations

© AFD Document de travail n° 97• Les réformes curriculaires par l’approche par compétences en Afrique • juin 2010

59



C4 : L’utilisation efficiente présumée des ressources
financières, matérielles et logistiques (coûts)

Les indicateurs :

- les ressources financières, matérielles et logistiques ont-

elles été mentionnées de façon suffisamment précise par

dimension concernée (conception, communication, produc-

tion d’outils didactiques, formation, pilotage, accompagne-

ment, évaluation, etc.) ?

- une distinction a-t-elle été faite entre les coûts non récur-

rents (liés à l’implantation des nouvelles actions) et les

coûts récurrents (frais à assumer au-delà de la phase de

mise en place) ?

- quelles sont les sources de financement envisagées ou à

envisager (bailleur à qui on adresse cette demande, budget

national, autres bailleurs) ?

- le demandeur (autorités nationales) témoigne-t-il de son

engagement à travers les ressources qu’il est prêt à consa-

crer aux actions envisagées ?

- l’allocation des ressources pourra-t-elle être débloquée en

temps voulu et de façon cohérente entre les différentes

sources ?

- quels sont « les risques d’évaporation » des ressources

pour des usages personnels ou institutionnels non en rap-

port avec les actions envisagées et les résultats à obtenir ?

Et quelles sont les précautions prises contre les dérives

possibles ?

- en dernier ressort, quelle est la proportion des ressources

consacrée aux actions locales ?

- ... (indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons des indicateurs :

Dans les systèmes éducatifs africains étudiés, il a été diffi-

cile d’avoir une idée claire des différentes sources de finan-

cement, des multiples formes de coûts et de l’utilisation des

ressources financières, matérielles et logistiques mobili-

sées. Bien plus, le rapport et d’autres études citées mettent

en évidence l’importance des budgets consacrés aux per

diem, qui entretiennent une certaine culture de la corruption

et ont pour conséquence de réduire à une part infime les

ressources consacrées aux actions locales. Or, le rapport

montre que l’efficacité des actions envisagées dépend prin-

cipalement des changements de pratiques réalisés sur le

terrain. Maximiser les ressources réellement affectées et

utilisées pour les actions de terrain est donc une priorité de

l’analyse des demandes de financement.

C5 : L’exploitation du potentiel de ressources
humaines

Les indicateurs :

- pour chacune des dimensions envisagées dans le projet

et à chaque niveau du système éducatif, peut-on tabler sur

des instances et des personnes prêtes à s’engager réelle-

ment dans les actions envisagées ou susceptibles de

l’être ?

- pour chacune des dimensions envisagées dans le projet

et à chaque niveau du système éducatif, connaît-on le

degré d’expertise nationale avérée des instances et per-

sonnes à impliquer dans les actions envisagées ?

- quelle est la part d’expertise nationale complémentaire à

former pour la réussite des actions ?

- cette formation complémentaire peut-elle être assurée par

des experts nationaux ou faut-il envisager une assistance

technique internationale ?

- qu’est-ce qui est envisagé pour ne pas créer une dépen-

dance par rapport à l’expertise externe ?

- ... (indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons des indicateurs :

la finalité recherchée à moyen ou long terme est de voir le

système éducatif fonctionner de façon suffisamment auto-

nome. Le rapport montre qu’il existe des expertises natio-

nales (en Tunisie, par exemple) ou que l’assistance tech-

nique a pu générer des expertises nationales auxquelles

d’autres pays recourent (le cas du Gabon ou du Sénégal). Le

rapport montre aussi les dangers d’une trop grande dépendan-

ce vis-à-vis de l’expertise extérieure et les méfaits de l’interven-

tion non concertée d’expertises externes juxtaposées ou suc-

cessives. Le rapport montre également que l’efficacité des

actions repose sur l’engagement constant d’instances et de res-

ponsables définis qui portent le projet.

C6 : L’existence d’une structure institutionnelle et opé-
rationnelle de pilotage efficace

Les indicateurs :

- est-il prévu de mettre en place un comité de pilotage straté-

gique au niveau national ?

3. Synthèse et recommandations
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- est-il prévu, à chacun des autres niveaux concernés

(régional et local), un comité opérationnel ?

- ces comités sont-ils ou seront-ils composés des per-

sonnes qui, par leur position statutaire, leur compétence ou

leur autorité morale, sont les mieux à même de piloter

proactivement les actions envisagées et ont, ou auront,

l’appui des autorités au plus haut niveau ?

- ces comités pourront-ils s’appuyer sur un groupe tech-

nique restreint qui prépare leurs réunions en leur fournis-

sant les informations nécessaires à la prise de décision ?

- une stratégie de communication à la fois horizontale

(entre les instances d’un même niveau) et verticale (entre

les différents niveaux et cela, non seulement du national au

local, mais aussi du local au national) a-t-elle été prévue ?

- ne faut-il pas prévoir des outils de communication qui per-

mettent une communication plus rapide et efficace (notam-

ment par l’utilisation des TIC) ?

- ... (indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons des indicateurs :

l’existence d’une structure institutionnelle et opérationnelle de

pilotage est une des recommandations fortes du présent rap-

port. Sans une telle structure, au niveau national et aux niveaux

opérationnels des actions à mener, il y a un risque de manque

de cohérence, de dérives et d’une absence d’implantation sur le

terrain. Le rapport montre aussi que l’amélioration de la vitesse

et de l’efficacité de la communication est un souci majeur. Ce

n’est pas seulement vrai pour la diffusion des prescriptions et

des outils pédagogiques, mais aussi pour la façon dont les pres-

criptions sont comprises par les acteurs de terrain, la façon d’uti-

liser les outils diffusés, les besoins de formation et d’accompa-

gnement, les échanges d’expériences, etc.

C7 : La viabilité
Les indicateurs :

- la demande a-t-elle prévu comment les actions seront prolon-

gées lorsque le financement du projet arrivera à terme ?

- a-t-elle prévu les financements récurrents impliqués par le pro-

longement des actions entreprises ?

- a-t-elle prévu les changements institutionnels requis par la

mise en place des actions à entreprendre ?

- peut-on assurer que dans les différentes instances concernées

et aux différents niveaux l’expertise acquise et requise restera

en place le temps nécessaire à une relève ?

- les actions menées toucheront-elles suffisamment les pra-

tiques des acteurs locaux ?

- la demande de financement a-t-elle envisagé une évaluation

des résultats des actions ?

- ... (indicateurs complémentaires éventuels).

Les raisons des indicateurs :

le développement de tout système éducatif s’inscrit dans la

durée. La comparaison des évaluations nationales montre que

ce sont les pays qui ont inscrit leurs actions dans la durée et ont

eu le souci du local qui ont obtenu les meilleurs résultats.

L’expérience montre aussi que les bailleurs de fonds rentabili-

sent davantage leur investissement lorsqu’ils inscrivent leur

appui dans la durée, par des investissements coordonnés et

non juxtaposés, ce qui leur permet de prendre appui sur des

personnes dont ils ont pu apprécier l’engagement, l’expertise et

la fiabilité.

Ces sept critères fondamentaux ne sont évidemment pas indé-

pendants et exhaustifs. Comme nous l’avons dit au départ, l’uti-

lisation de la grille se fait au moins en deux temps : pour l’analy-

se initiale de la demande écrite ; pour une analyse complémen-

taire, suite aux sollicitations (entretiens, documents complémen-

taires). On peut envisager différentes manières de synthétiser

les résultats de l’analyse au premier et au second temps. On

peut imaginer facilement, par exemple, que chaque critère soit

l’objet d’une appréciation synthétique à trois modalités : critère

non rempli (-) ; critère susceptible d’être respecté suffisamment

(+/-) ; critère suffisamment respecté (+). Cette dernière apprécia-

tion pourrait éventuellement être l’objet d’une distinction entre un

critère suffisamment respecté mais requérant un suivi (+ !) et un

critère pour lequel on a suffisamment de garantie (+).

3. Synthèse et recommandations
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CRITERES Après la 1° analyse Après la 2° analyse

C1 Pertinence
C2 Implications

C3 Cohérences
C4 Efficience présumée des ressources

C5 Ressources humaines (expertise)
C6 Pilotage institutionnel et opérationnel

C7 Viabilité

Tableau 5 : Grille d’analyse synthétique de la demande

On peut consigner le fruit des appréciations dans un

tableau synthétique :

Idéalement, une demande de financement serait acceptée

lorsque sept synthèses positives seraient consignées dans la

dernière colonne ; ce cas de figure est rare. En fonction de l’ex-

périence acquise, le bailleur peut se fixer des règles pour

prendre sa décision finale. Cette grille doit évidemment faire

l’objet d’une expérimentation ; elle présente l’avantage de four-

nir une première base qui tient compte des conclusions et

recommandations de ce rapport général.
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« Lignes de force » et « questions transversales »
Ce chapitre constitue un pas de côté, permettant une lectu-

re transversale de l’étude, pour questionner ce qui semble

aller de soi. Il convient de le lire comme une ouverture sur

des interrogations nouvelles, comme un prolongement pos-

sible aux expertises en l'état.

Cinq questions transversales ont été débattues au sein du

comité scientifique, questions qui traitent des probléma-

tiques suivantes, interrogeant à la fois l’approche par com-

pétences et le processus de réforme curriculaire :

- le statut du savoir dans l'APC. L'APC apparaît comme une

pédagogie. Quelle conception du savoir s'y loge implicite-

ment ?

- l'APC et le sens. Les enseignants ont souvent semblé

rechercher le sens de cette réforme, en l’interrogeant à par-

tir des contraintes de leur pratique. Comment accompagner

leur questionnement ?

- l'APC et une lecture anthropologique de son implémenta-

tion. L'idée de norme pratique peut-elle être utilisée pour

interroger les éventuels décalages entre une pédagogie

venue d'Occident et la réalité africaine ?

- le rôle accordé dans les pays aux experts et à l'expertise.

Quelle relation est dévolue à l'expertise externe par rapport

à l'officialisation d'une réforme et à sa prise en charge

locale ?

- le mode de management des réformes semble peu ouvert

à des pratiques de gouvernance. Peut-on en infléchir le

cours, pour quels enjeux ?

Quelle relation entre compétences visées et savoir
impliqué ?
En approfondissant la notion de compétence telle qu’elle a

été vue au début de ce rapport, on peut rappeler qu’une

tentative de définition scientifique de la compétence a été

initiée par l’OCDE entre 1997 et 2001 : le programme

DESECO. Il réunissait une équipe pluridisciplinaire et pluri

nationale composée de deux philosophes, M. Canto-

Sperber et J.-P. Dupuy, d'un anthropologue, J. Goody, d'une

psychologue H. Haste, de deux économistes, F. Levy et R.

Murnane et de P. Perrenoud, sociologue de l’éducation. Le

rapport final du programme DESECO retient la définition

suivante de la compétence : « Le concept de compétence

ne renvoie pas uniquement aux savoirs et savoir-faire, il

implique aussi la capacité à répondre à des exigences com-

plexes et à pouvoir mobiliser et exploiter des ressources

psychosociales (dont des savoir-faire et des attitudes) dans

un contexte particulier. » On le pressent : la compétence

est une hypothèse intellectuelle sur des ressources intellec-

tuelles, sociales, affectives dont la combinaison dynamique

permet l'activité. Ainsi la notion de compétence, « attracteur

étrange » pour G. le Boterf donne-t-elle lieu à des défini-

tions qui se multiplient à l'infini. « Savoirs en acte » pour le

formateur G. Malglaive. « Ensembles stabilisés de savoirs

et de savoir-faire, de conduites-types, de procédures-stan-

dards, de types de raisonnement, que l'on peut mettre en

œuvre sans apprentissage nouveau. » pour M. de

Montmollin, psychologue et ergonome. « Une compétence

est la faculté de mobiliser un ensemble de ressources

cognitives (savoirs, capacités, informations, etc.) pour faire

face avec pertinence et efficacité à une famille de situations

» pour P. Perrenoud, sociologue et pédagogue. « Dans l'en-

seignement, la compétence désigne la mobilisation d'un

ensemble de ressources (savoir, savoir-faire, savoir-être),

en vue de résoudre une situation complexe appartenant à

une famille de situations-problèmes », pour Wikipedia.

Qu'en retenir ? Au contraire de la performance, action effi-

ciente dans une situation donnée, la compétence est un

potentiel d'action efficiente dans un ensemble de situations.

Une performance se constate ; une compétence s'infère.

4. Ouvertures



Une compétence est donc potentiellement une action réus-

sie et elle n'est incarnée qu'à la condition de donner lieu à

une performance constatée.

Les définitions précédentes et beaucoup d'autres condui-

sent à conférer quatre attributs à une compétence :

- une compétence est toujours finalisée car elle est indisso-

ciable d'une activité ;

- une compétence est apprise, elle n'est pas innée : l'élève

devient compétent par construction personnelle et par

construction sociale ;

- une compétence combine (et n'est donc pas une simple

addition) des savoir - agir, vouloir - agir et pouvoir - agir ;

- une compétence est abstraite et hypothétique : on ne peut

observer directement la compétence réelle (à ne pas

confondre avec la compétence prescrite), mais on peut

observer ses manifestations, ses conséquences.

Une comparaison avec ce qui est nommé compétence

dans les programmes par APC dans plusieurs rapports sus-

cite trois interrogations concernant la réalité même de ce

qui est ainsi dénommé, la pédagogie corrélative et la natu-

re du savoir sous-jacent.

Lorsqu'on parle de compétence, est-ce bien de compé-
tence dont il s'agit ?
Remarquons d'abord la profusion de compétences dont il

est fait état dans les rapports-pays : compétences de base,

compétences de champs disciplinaires, compétences de

vie, compétences transversales. On évoque aussi la pré-

sence d'objectifs : objectifs intermédiaires et objectifs termi-

naux d'intégration. L'accolement des mots compétence et

objectif dans un même curriculum entretient une confusion,

sinon une collusion entre l'APC et la pédagogie par objec-

tifs, c’est-à-dire entre deux variétés de modes d'apprentis-

sage32.

Avec le qualificatif de « significatif » utilisé au Gabon (on a

sans doute voulu écrire signifiant), la compétence telle

qu'elle est rapportée dans l'APC préjuge qu'elle doit être le

plus possible en rapport avec le vécu quotidien des élèves,

afin de donner du sens aux activités. Rappelons que le

sens n'est pas seulement dans l'usage que l'on fait de ce

que l'on sait. Le sens de l'institution scolaire et de ce qui est

enseigné (deux réalités souvent confondues) ne dépend

pas seulement de l'ancrage dans le quotidien de ce qu'on

apprend, il est aussi dans la compréhension de l'origine des

savoirs et de la fonction scolaire.

Sans doute doit-on être vigilant dans l’analyse des compé-

tences prescrites pour chaque niveau d'enseignement afin

d'en vérifier la nature (on parle parfois de compétences

alors qu'il s'agit de connaissances), ainsi que l'homogénéi-

té ou l'hétérogénéité au sein d'une discipline donnée. Il

s’agit là de s'intéresser à la chaîne des mécanismes de

transposition des compétences (des compétences pres-

crites aux compétences en actes dans l'enseignement, aux

compétences évaluées et aux compétences acquises).

L'APC est-elle une pédagogie ? Et alors comment la
spécifier ?
On ne parle pas de « pédagogie par les compétences »

comme on parle de « pédagogie par objectifs », de « péda-

gogie différenciée » ou de « pédagogie de maîtrise », mais

d' « approche » – vocable incertain – par les compétences.

Ainsi l'approche par compétences ne se revendique pas

comme une méthode pédagogique. Aussi les discours des

enseignants recueillis dans les rapports retiennent-ils de

l'APC les aspects qu'ils pensent la caractériser, émiettant la

vision qu'ils en ont en rabattant l'APC sur les idées de situa-

tion-problème, de situations terminales d'intégration et de

travail en groupes.

Cet état de fait peut s'expliquer par plusieurs raisons :

- une méthode pédagogique correspond à un ensemble

codifié de techniques et de moyens ayant pour but de faci-

liter l'action éducative. On ne note pas de codification uni-

voque de l'APC. Elle constitue une réalité polymorphe qui,

de surcroît, cohabite avec d'autres pédagogies33 ;

- la variété de caractéristiques attribuées à l'APC corres-

4. Ouvertures
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32 Remarquons encore que les compétences dans l'APC sont fréquemment rapportées à
leur caractère « significatif ». Un exemple au Gabon :
OII : au terme du CP, l'élève devra pouvoir résoudre des situations-problèmes significatives à
partir d'un support visuel et/ou oral faisant intervenir la structuration spatio-temporelle, l'addi-
tion et la soustraction, dans les limites des nombres entiers de 0 à 20.
CB1 : résoudre des situations problèmes significatives faisant intervenir la structuration spa-
tiale, la sériation dans des limites de son niveau (activités préparatoires à la géométrie et à la
mesure).
CB2 : résoudre des situations problèmes significatives faisant intervenir l'addition, la soustrac-
tion, la comparaison, à l'intérieur des nombres de 0 à 20 (activités prénumérique et numé-
rique, opérations).
33 Au Gabon, les outils conceptuels suivants sont en jeu pour préciser ce qu'est l'APC : com-
pétence de base, objectif intermédiaire d'intégration (et non pas compétence intermédiaire),
objectif terminal d'intégration, situation problème et situation d'intégration.
Au Cameroun, on parle de pédagogie de l'intégration et « l'APC apparaît comme un contenu
secondaire greffé à un contenu principal », la NAP.
Au Mali, il est fait état de la pédagogie convergente et il est question de compétence trans-
versale et de compétence de vie.



pond sans doute à la variété des experts étrangers qui se

sont succédé parfois en développant des points de vue dif-

férents, sinon contradictoires34 ;

- qui pourrait avoir légitimité pour convenir de ce qu'est et

de ce que n'est pas l'APC ?

Il en va ainsi de toutes les pédagogies. Elles essaiment

dans les pays, s'y fondent dans des cultures diverses, se

concrétisent par différentes aides pédagogiques, en fonction de

subsides variés, et cherchent peut-être même à se différencier

de ce qui porte le même nom dans un pays voisin.

Pourtant, en deçà de la difficulté à statuer définitivement

sur l'APC en tant que méthode pédagogique codifiée,

diverses caractéristiques semblent en donner la mesure,

quel que soit le pays considéré. Citons l'importance attri-

buée à des enseignements/apprentissage par situations-

problèmes désignées comme significatives35.

En somme, comme pour statuer sur ce que l'on nomme

compétence dans les curricula, il serait utile de codifier

l'APC pour les pays qui se réfèrent à ce choix d'enseigne-

ment/apprentissage. Évidemment, cela impliquerait de sug-

gérer les étapes qui permettraient de passer d'une pédago-

gie jusqu'alors normée, frontale et mettant l'accent sur l'en-

seignement, à une pédagogie plus ouverte, offrant une

large marge d'initiatives à l'enseignant intéressé non pas

par l'écolier mais par l'apprenant.

Cet éclairage éviterait que tout le monde se retrouve autour

du terme APC à partir de consensus de façade. Aussi bien

ceux qui y voient une poursuite de la pédagogie par objec-

tifs (rabattant l'idée de compétences sur celle d'objectif, ins-

tallant des épreuves d'évaluation avec une régularité de

métronome, sans se rendre forcément attentifs aux occa-

sions de transfert ne correspondant pas qu'aux évaluations

terminales) ceux qui y trouvent une occasion de valoriser le

socioconstructivisme qu'ils revendiquent (insistant notam-

ment sur les situations-problèmes, la prise en compte des

erreurs des élèves ou l'interdisciplinarité).

En effet, la mise en œuvre de l'APC semble s'être faite sans

attention à la rupture introduite, en pensant le changement

sans en mesurer les implications et sans proposer des

paliers progressifs de mise en œuvre, notamment par rap-

port aux changements de pratiques pédagogiques requis.

La nature du savoir sous-jacent à l'approche par com-
pétences
Dans l'APC, les contenus enseignés continuent d'apparte-

nir à des champs disciplinaires : les mathématiques, la

langue française, l'éveil le plus généralement… Avec l'idée

de compétence, une meilleure visibilité des programmes

est recherchée36.

L'APC insiste sur l'idée de compétence mais, quel que soit

le pays concerné, on n’observe pas de réflexion épistémo-

logique antérieure à la caractérisation de cette dernière37.

Dans les rapports, le mot épistémologie n’apparaît à aucun

moment et aucune indication ne montre que les compé-

tences choisies se réfèrent à une réflexion épistémolo-

gique.

Penser l'enseignement de l'histoire à partir des batailles et

des grands hommes ou penser l'histoire à partir de la vie

des hommes au quotidien et de la manière dont les événe-

ments nationaux ont affecté ou non leurs modes de vie ren-

voient à deux épistémologies de l'histoire. Penser l'ensei-

gnement de la géométrie en montrant que l'on raisonne sur

des figures idéales (personne n'a jamais vu et ne verra

jamais un cercle ou des parallèles dans la pureté et l'exac-

titude de leurs définitions), c'est enseigner un autre rapport

à la géométrie et à la discipline mathématique qu'expliquer

que les parallèles sont comme les rails des chemins de fer
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34 Au Mali, deux directions du ministère – le CNE et la DNEB – ont été accompagnées pour
produire un référentiel de compétences, d'abord par des experts canadiens puis par ceux du
CEPEC. Les approches différentes de ces deux organismes ont conduit à des désaccords au
niveau des deux directions maliennes (à moins que ce soit l'inverse), illustrant une divergen-
ce d'approche de l'APC entre deux groupes d'experts étrangers. Il semblerait que ce soit prin-
cipalement trois équipes de formateurs, de France, de Belgique et du Canada, qui se sont
partagé les interventions dans les cinq pays étudiés.
35 Dans le rapport Mali, la réforme curriculaire entend passer d'une pédagogie traditionnelle
« transmissive » à une « pédagogie de l'apprentissage », à savoir « une pédagogie centrée
sur l'apprenant, sur son vécu et son environnement, une pédagogie différenciée, une péda-
gogie de groupe, une pédagogie de projets éducatifs, une démarche de résolution de situa-
tions-problèmes, des activités et réalisations des élèves à partir de situations de vie ».
36 Un exemple serait le tableau proposé dans le rapport Gabon, pour l’enseignement des
mathématiques.
37 Rappelons que l'épistémologie est une réflexion critique sur les principes, les méthodes et
les conclusions d'une science, et qu'une épistémologie des savoirs scolaires interroge le
caractère d'intelligibilité d'une discipline enseignée. Ce n'est pas la même mathématique celle
qui considère le calcul et la géométrie comme un ensemble d'opérations logiques à maîtriser
et celle qui fait de la question du sens le cœur de cette matière, mettant l'accent sur l'histoire
de ses savoirs, leur variation dans le temps, leur caractère idéalisé. Montrer à l'occasion de
la numération, la variation des systèmes d'écriture, leur ancrage dans une socio-histoire, c'est
commencer à développer une culture mathématique davantage qu'un enseignement mathé-
matique. Et évidemment on pourrait multiplier les objets mathématiques sur lesquels prolon-
ger cette idée. Ce n'est pas la même visée dans l'apprentissage du français de mettre l'ac-
cent préférentiellement sur l'orthographe, la communication ou la littérature. Ce n'est pas la
même chose en éveil de présenter la science comme un ensemble de faits ayant valeur de
dogme ou de prendre le temps d'en expliciter l'origine. Nombreux (quoique ?) sont les élèves
capables de dire que c'est le soleil qui est au centre du système solaire et que la terre tour-
ne autour en tournant sur elle-même. Mais combien ont été enseignés sur les circonstances
qui ont conduit à ce résultat et dans quel contexte cela s'est passé ? A ne pas le faire, la scien-
ce risque d'apparaître comme un dogme, une nouvelle théologie.



ou les cercles comme des ballons. En ne prenant pas le

temps d'une réflexion épistémologique sur les disciplines

enseignées, on risque d'enseigner des compétences

assises sur un savoir vieilli, voire obsolète, et de se perdre

dans un émiettement des compétences en perdant de vue

la structure des disciplines enseignées. Si l'APC s'implante

avec difficulté au niveau de l'enseignement secondaire,

c'est notamment parce qu'à ce niveau, approcher une dis-

cipline comme un ensemble de compétences ne donne pas

aux élèves la compréhension du paradigme disciplinaire

que l'on poursuit.

En d’autres termes, si l'APC nécessite une réflexion sur ce

qu'on nomme compétence dans les programmes et sur la

codification de ce qui en constitue la méthode d'enseigne-

ment (les deux dimensions précédemment notées), l'APC

implique aussi une réflexion de nature épistémologique à

propos des savoirs enseignés, afin que les disciplines ne

soient pas obsolètes. Sinon, on penserait moderniser l'en-

seignement avec l'idée de compétences alors qu'on le rin-

gardiserait sans référence à l'état du savoir actuel.

Comment l'APC peut-elle aider les acteurs à trouver du
sens à leurs actions ?
Les résultats aux différentes épreuves soumises aux élèves

montrent qu'il existe encore (et qu'il existera toujours !) des

avancées à faire pour améliorer les résultats des élèves.

Deux voies s'offrent alors pour modifier l'existant :

- un autre management de l'implémentation, davantage de

formation, des aides pédagogiques parvenant à temps et

en nombre aux enseignants et aux élèves, de l'accompa-

gnement de la réforme seraient susceptibles d'améliorer ce

que l'on observe. On pense l'organisationnel à partir des

adultes acteurs ;

- un questionnement de la réforme curriculaire à partir de la

question du sens. Ce serait parce que les élèves ne trou-

vent pas suffisamment de sens dans les pratiques et les

contenus de l'APC que s’expliquerait leur faible réussite.

Acceptons cette dernière hypothèse pour discuter la maniè-

re dont cette question est abordée en filigrane dans les cur-

ricula et comment il serait possible de la poser.

C'est sans doute parce que les situations problèmes

sont significatives (proches de problèmes de vie, du

quotidien des élèves) que l'on espère voir les élèves

trouver de l'intérêt à ce qui est enseigné. Deux partis

pris prévalent :

- c’est le rapport entre « aujourd'hui », en tant que

situation scolaire dite situation de vie, et

« aujourd'hui », en tant que situation de vie au-delà du

scolaire, qui crée le sens ;

- c’est le rapport entre « aujourd'hui » en tant que situa-

tion scolaire dite situation de vie) et « demain », en tant

que situation potentiellement possible comme situation

de vie, notamment quand elle est référée au domaine

professionnel, qui crée le sens.

Dans les deux cas, le sens naîtrait de la familiarité, dont on

fait l'hypothèse qu'elle parle davantage aux élèves que des

situations excentrées de leur vécu. On ne peut éliminer

cette possibilité ; il en est d'autres sur lesquelles ne tra-

vaillent pas les curricula. Le sens réside aussi dans l'étran-

geté et l'originalité de situations à résoudre38.

Le sens réside encore dans l'histoire du savoir enseigné

afin de montrer aux élèves que ce qui est abordé à l'école

est le résultat que nous ont laissé les hommes qui nous ont

précédés39.

Gilles Deleuze, dans Logiques du sens, écrit : « Et pour moi, je

laisserai entendre que trouver du sens dans une situation, c’est,

au-delà du visible, identifier un rapport qui peut m’unir à moi-

même et à mes actes, aux autres sans doute, au monde enfin.

Et qu’en définitive, le sens que je peux trouver dans une situa-

tion est dans le rapport du sujet à ses actes, dans le rapport du

sujet au savoir, et dans le rapport du sujet au monde. »
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38 En proposant des situations étrangères au quotidien, où il serait question d'étoiles à ache-
ter ou à vendre, de longueurs de taille de montagne à comparer en pays plat, de gouttes de
pluie à compter en pays désertique, on risquerait de retenir une attention fréquemment mobi-
lisée par des situations banales du quotidien ...
39 Connaître les fractions au CM2 est important pour aborder cette entité comme une divi-
sion non effectuée entre deux entiers relatifs. Mais il est tout aussi important de savoir que
cette notion remonte à 1000 ans avant J-C et que ce sont les Egyptiens qui l'ont mise en place
pour comparer la surface de leurs champs afin de les retracer après les inondations du Nil.
Connaître la numération est fondamental, savoir à quel moment et dans quelles circonstances
les premières numérations ont été créées est aussi une occasion de découvrir que l'école est
une forme de transmission de l'héritage que nous ont transmis tous les hommes qui nous ont
précédés.



Nous avons fait allusion au rapport au monde en évoquant

l'histoire des savoirs ou leur usage au quotidien. Le rapport

aux autres, c'est ce qui se passe lorsqu'on découvre qu'au-

trui pense différemment de soi et qu'il est possible de s'en

enrichir. Cette dimension de socialisation par le savoir, c'est

peut-être ce que les enseignants ont trop rapidement rete-

nu en cherchant à faire travailler les élèves en groupe,

comme si le sens de l'APC se réduisait à cela. Le rapport à

soi, c'est ce qu'on découvre lorsqu'on est invité par l'ensei-

gnant à dire ce que ce savoir évoque pour soi, ce qu'il per-

met de penser maintenant que l'on ne pensait pas jus-

qu'alors. Au-delà de tous les apprentissages de l'école à

travers la découverte des savoirs, on peut avoir comme

projet d'aider les élèves à découvrir l'histoire que les

hommes qui nous ont précédés nous ont transmise. Poser

la question d'une réforme curriculaire, ce n'est pas avancer

d'abord une réflexion pédagogique, mais une réflexion

épistémologique. L'APC ne peut en faire l'impasse.

Le changement curriculaire par l'APC à la lumière de la
notion de norme pratique ?
Un consortium de huit centres, laboratoires et instituts de

recherche présente comme thème central de recherche

« les liens entre le pouvoir et la politique en Afrique ». Au

sein de ce consortium, deux organismes publient en langue

française : le Laboratoire d’études et de recherches sur les

dynamiques sociales et le développement local (LASDEL)

et la division sociologie, histoire, anthropologie des dyna-

miques culturelles (SHADYC) de l’Ecole des hautes études

en sciences sociales ('EHESS). Le LASDEL vient d’ache-

ver un programme de recherche de grande envergure sur

« la corruption quotidienne » en Afrique de l’Ouest,

exemple avant-coureur du type de recherche comparative

sur les réalités de la gouvernance en Afrique, fondée sur

des travaux de terrain. La SHADYC, grâce aux professeurs

J.-P. Olivier de Sardan et G. Blundo, vise, entre autres, à

promouvoir le changement social comme domaine de

recherche en anthropologie.

Le concept de normes pratiques est utilisé par ces auteurs

pour tenter de comprendre comment les acteurs publics

agissent de façon tout à fait régulée. A travers des

enquêtes empiriques, ils cherchent à rendre compte de la

complexité, de la variété et de l'ambigüité des comporte-

ments des élites politiques et des fonctionnaires en Afrique.

Le concept de norme pratique veut dépasser des termes

comme « clientélisme », « néo-patrimonialisme », ou

« informel » (trop généraux, fruits d'un regard en extériorité

sur les situations observées) pour caractériser l'écart entre

les normes officielles de l'État et le comportement de ses

représentants. Ils cherchent, dans le même temps, à juger

des effets positifs de tels ou tels aspects de cette « gouver-

nance » réelle en termes de croissance économique et de

politiques publiques profitables aux pauvres. L'idée de

normes pratiques part ainsi des acteurs pour une concep-

tualisation « enracinée dans le terrain ».

En observant au cours des enquêtes menées dans la plu-

part des pays, l'importance des per diem pour obtenir la

participation des acteurs à la recherche, il est possible de

référer ce comportement soit à celui de pays pauvres (mais

en Occident, les bakchich existent tout autant), soit à des

comportements créés par le colonialisme, soit à des com-

portements renvoyant à des normes pratiques. Les mêmes

remarques valent lorsqu'on observe la difficulté des respon-

sables à disposer de données objectives (alors qu'ils pos-

sèdent une formation et souvent des archives qui leur per-

mettraient de répondre aux questions posées notamment

dans le domaine économique) ou lorsque ces mêmes res-

ponsables refusent un rendu public du rapport pays les

concernant, ou à travers les comportements au sein de la

ligne hiérarchique. Sont-ce des explications générales «

culturo-traditionnalistes » qu'il convient d'appliquer à ces

observations ou faut-il, à travers l'idée de normes pra-

tiques, observer ce qu'elles signifient ?

Un prolongement des études-pays serait à envisager afin

de mieux comprendre certains fonctionnements observés

qui ont pu apparaître comme renvoyant à des spécificités

de comportements africains, telles les pratiques d'échange

entre enquêteur et enquêté, au sein des administrations du

ministère ou au sein de la chaine hiérarchique.

L'association de chercheurs de différentes disciplines

(sociologie, anthropologie, spécialistes des politiques

publiques dans l'administration, pédagogues) serait néces-

saire pour une telle recherche et devrait s'appuyer, comme

pour l'exemple des per diem, sur des faits observés lors de

l'implémentation des réformes.
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Quels rôles pour les experts et leur expertise dans
l'APC ?

Le titre d'expert peut être autoproclamé ou il relève d'une

qualité reconnue un jour à un individu ou à un collectif pour

une fonction donnée puis étendu, par la rumeur, à l'en-

semble de ses/leurs actions. Parfois, le titre d'expert, sur

lequel se base la reconnaissance, sert à la personne pour

le reste de son activité professionnelle. La notion d'experti-

se est discutable et cependant ne peut être mise en ques-

tion pour deux raisons. Il n'y a pas d'examen, de concours,

de diplôme attribuant le titre d'expert en éducation. Il n'exis-

te pas d'expert comme le superviseur en psychanalyse. Le

titre de consultant paraît moins discutable que celui d'ex-

pert. Cette distinction expert-consultant ne relève pas d'une

querelle sémantique, mais recèle un positionnement diffé-

rent au regard d'une demande qui leur est formulée.

L'expert est censé tout savoir et de manière définitive ; on

n'est donc pas tenté de préciser à son égard une demande

particulière. Le consultant consulte, donc répond à une

demande. Derrière ces distinctions expertise-consultance,

se noue le rôle dévolu à celui que nous continuerons à

nommer expert. Les responsables des rapports-pays ont

fréquemment remarqué combien les pays se déchargeaient

de leurs responsabilités sur les experts. Au lieu, dans un

pays, d'avoir un responsable de la réforme secondé par un

groupe de pilotage stratégique, c'est souvent l'expert étran-

ger qui occupe implicitement, voire explicitement ce rôle de

responsable. Le pilote de la réforme ou le groupe de pilota-

ge ne font pas que le consulter sur une décision à prendre. Ils le

conduisent souvent à prendre la décision à leur place. Le pro-

pos de l'expert est pris pour argent comptant et il devient le véri-

table pilote de la réforme. Cette responsabilité de l'avancée de

la réforme peut convenir à l'expert s'il ne se contente pas d'une

fonction de consultant. Elle peut convenir aussi aux respon-

sables lorsque la réforme n'est pas entièrement souhaitée,

lorsque la responsabilité du changement n'est pas prise en char-

ge au plus haut niveau, lorsque le pays accepte que coexistent

l'APC et d'autres curricula.

Une autre question posée par l'expertise consisterait pour les

pays à s'interroger sur les conditions d'existence d'un pool

(jamais un seul) de consultants nationaux, de pointer avec pré-

cision les nœuds de consultances utiles, voire nécessaires pour

l'implémentation d'une réforme curriculaire. Il y a peu parfois de

la dépendance à l'assujettissement.

Comment faire exister un pool d'experts/pays est une question

à poser à chacun des pays concernés dans le but de diminuer

la dépendance vis-à-vis de la consultance externe.

Le management de la réforme curriculaire par APC et la
gouvernance ?
Le gouvernement renvoie à une vision hiérarchique du pou-

voir. Le mot de gouvernance a pu apparaître comme un

artifice de langage voire comme une enflure syntaxique.

Pourtant, il se distingue du terme de gouvernement relati-

vement au mode de gestion d’un système. Gouvernance,

de gubernare qui a donné gouvernail, suggère un pouvoir

partagé sans exclure pour autant des formes d’autorité et

de régulation. A la lecture des rapports pays on peut s’inter-

roger sur les modalités de changement.

Généralement le management conduit à faire exister une cellu-

le de pilotage autour d'un responsable de la réforme par APC.

Dans le meilleur des cas, on met en place un groupe de pilota-

ge stratégique au plan national et des groupes de pilotage opé-

rationnel à un niveau déconcentré (gouvernorat ou province).

On observe peu de conseil scientifique autour du groupe de pilo-

tage stratégique et c'est sans doute dommage, car un tel conseil

permettrait un regard en extériorité, non confronté à la ligne hié-

rarchique pour reprendre les distinctions de Mintzberg que nous

schématisons ci-dessous.
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La technostructure (administrative et pédagogique) est

représentée par les inspecteurs s'assurant sur le terrain

que les décisions du comité de pilotage opérationnel sont

mises en actes. Le support logistique (l'intendance du dis-

positif) s'assure que les manuels arrivent à temps, que les

guides du maître n'ont pas de retard…

La ligne hiérarchique entre le comité stratégique et les

comités opérationnels existe peu, qui viserait à un double

flux, top-down, du comité de pilotage stratégique aux comi-

tés de pilotage opérationnels et bottom-up en sens inverse.

S'ouvrir à la gouvernance au-delà de ce schéma du mana-

gement, c'est favoriser le plus possible les deux flux, bot-

tom-up et top-down, et pas seulement s'appuyer sur un dis-

positif top-down. La participation des représentants des

enseignants, et dans des structures adéquates, des repré-

sentants des parents et des collectivités territoriales, serait

sans doute utile pour viser une implémentation partagée.

Notons que le partage des décisions n'exclut bien évidem-

ment pas la responsabilité ultime confiée aux responsables

nommés par le pouvoir politique.

Développer une visée systémique de la réforme, chercher

à associer le maximum d'acteurs au changement, en ren-

dant lisibles et transparents les lieux de débat et les lieux

de décision, conduiraient à penser le changement en

termes de gouvernance plus que de gouvernement.
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Graphique 1 : Structuration d’une organisation

Source : Mintzberg, 1990
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Annexe 1 - Résumés exécutifs des rapports pays

RRééssuumméé  dduu  rraappppoorrtt  CCaammeerroouunn

JJuuiinn  22000099

Etude réalisée par :

- experte internationale :

Hélène Charton, chargée de recherche au CNRS, Centre

d’étude d’Afrique noire, IEP de Bordeaux, rapporteur ;

- experts nationaux :

Philomène Bihina Ndi, chef de service au ministère de

l’Education, Cameroun ;

Jean-Calvin Bipoupout, inspecteur pédagogique national,

Cameroun ;

Joseph Sondzia, inspecteur pédagogique national,

Cameroun.

L’étude réalisée au Cameroun s’inscrit dans un projet com-

paratif visant à mesurer les modalités d’adoption de l’APC

(approche par compétences) dans cinq pays d’Afrique (le

Mali, la Tunisie, le Sénégal, le Gabon et le Cameroun). Le

Cameroun apparaît comme un pays où le développement

de l’APC est à ses débuts : cette approche n’a été introdui-

te qu’à partir de 2003 (projet pilote). C’est seulement en

2006 qu’un document officiel fait directement référence aux

compétences en matière de programmes et d’évaluation.

Dans ce contexte, une évaluation de l’APC peut apparaître

un peu précoce, puisqu’on ne peut prétendre, sur un laps

de temps aussi court, en mesurer l’impact réel. Une telle

étude est cependant utile pour apprécier les modalités de

mise en œuvre de l’APC au niveau du système éducatif.

C’est précisément sur ces aspects que l’enquête menée au

Cameroun d’octobre à décembre 2008 par une équipe de

quatre membres (Mme Bihina Ndi, chef de service du

MINEDUB, M. Sondzia, IPN, M. Bipoupout, IPN et Mme

Charton, expert international) s’est concentrée. 

En termes de méthodologie, l’équipe a travaillé selon deux

niveaux d’analyse macro et micro afin d’évaluer à tous les 

niveaux : 

- les interactions entre les acteurs nationaux et internatio-

naux ;

- les convergences entre les initiatives institutionnelles et la

mise en œuvre des réformes sur le terrain ;

- les convergences entre les discours et les pratiques de

l’APC.

Au niveau macro, une cinquantaine d’entretiens semi-struc-

turés, individuels ou collectifs, ont été menés avec diffé-

rentes catégories d’acteurs :

- 15 cadres de l’inspection générale ;

- 17 cadres de l’administration déconcentrée (délégués

régionaux, inspecteurs régionaux de pédagogie, inspec-

teurs régionaux coordonnateurs, conseillers pédagogiques,

inspecteurs d’arrondissement) ;

- 9 responsables des services centraux ;

- 8 représentants des partenaires techniques ;

- 8 représentants de la société civile investis dans l’action

pédagogique (délégués syndicaux, associations de parents

d’élèves, éditeurs, universitaires). 

Les informations recueillies dans le cadre de ces entretiens

ont été croisées avec des sources écrites de nature diffé-

rente : les ressources administratives (décrets, lois, docu-

ments statistiques), pédagogiques (curricula, manuels,

guides, rapports et programmes de formations et d’activi-

tés), les rapports et suivis de projets, la littérature scienti-

fique sur l’APC. 



Au niveau micro, l’enquête a porté sur 10 écoles et 30

classes (cours préparatoire, cours élémentaire deuxième

année et cours moyen deuxième année de chaque école),

dans trois zones géographiques : Yaoundé (quatre écoles),

Limbé (trois écoles) et la région rurale d’Ebolowa (trois

écoles). Les critères de choix des écoles ont suivi le proto-

cole défini dans le cadre de l’enquête collective (zone urbai-

ne : Yaoundé ; zone semi-urbaine : Limbé, et zone rurale :

région d’Ebolowa). Ils ont été adaptés aux spécificités du

Cameroun : région anglophone du Sud-Ouest avec Limbé

et exposition de certains établissements à l’APC avec l’ex-

périence pilote éducation 2 (quatre écoles) ou les pro-

grammes de renforcement de l’APC menés par l’Unicef

dans le cadre de son réseau d’écoles amies des enfants,

amies des filles (deux écoles). 

Dans chacune de ces zones, les établissements de forma-

tion des maîtres (écoles normales d’instituteurs de l’ensei-

gnement général, ENIEG) ont fait l’objet d’enquêtes systé-

matiques. Dans les écoles et les ENIEG sélectionnées,

l’équipe a mené des entretiens avec les directeurs, les

enseignants et les parents d’élèves, a observé les classes

et a analysé un ensemble de documents scolaires (cahiers

des élèves, notes de préparation de cours, épreuves d’éva-

luation des acquis scolaires).

1. Les facteurs de choix et le contexte de l’adoption de
l’APC au Cameroun
A la suite de la crise du début des années 1990, le

Cameroun a initié un processus de rénovation de son sys-

tème éducatif avec la convocation d’États généraux de

l’éducation en mai 1995 dont les principales conclusions

ont été entérinées par la loi d’orientation de l’éducation du

14 avril 1998. Les programmes scolaires ont ainsi été modi-

fiés à partir de 2000 en les adaptant à la pédagogie par

objectifs et en introduisant l’approche pédagogique basée

sur le développement de la pensée inférentielle ; les

méthodes d’enseignement ont également été réorientées

dans le sens d’une prise en compte accrue des méthodes

actives centrées sur l’enfant. Ces initiatives pédagogiques

ont été développées dans le cadre de la NAP et appuyées

par la coopération française à travers le PASECA 

C’est dans le sillage de cette réflexion globale que l’APC a

fait son apparition au Cameroun avec la participation de ce

pays au programme de l’OIF de formation d’un pool d’ex-

perts francophones en sciences de l’éducation, dont les tra-

vaux ont essentiellement porté sur l’APC, à partir de 2001

(formation d’un membre du pool des experts et de quatre

personnes ressources). L’APC a été introduite au

Cameroun en 2003 dans le cadre d’un projet pilote (projet

éducation 2) financé par la BAD visant à réduire les redou-

blements en développant des activités de remédiation. Lors

de la deuxième phase de ce projet, 75 écoles pilotes de

l’ensemble du pays ont expérimenté l’APC pour l’année

scolaire 2003-2004, afin d’apprécier l’impact de cette

approche sur l’amélioration de la qualité de l’éducation.

L’évaluation de ce projet a souligné l’excellence des résul-

tats obtenus. Le programme aurait dû, sur cette base, être

généralisé, mais à ce jour aucune décision n’a été prise

dans ce sens. Par ailleurs, les experts nationaux formés par

l’OIF, qui ont encadré le projet pilote, ont été sollicités par la

BAD pour rédiger des programmes en termes de compé-

tences, mais ceux-ci sont toujours en instance de validation

par le Minedub. 

A la suite de ces initiatives, une formation nationale à l’APC

a été organisée à Yaoundé pour former les cadres de l’ins-

pection nationale et les inspecteurs coordonnateurs des

régions, afin d’étendre le processus de formation à l’APC à

l’ensemble des acteurs de la chaîne pédagogique dans le

cadre des formations en cascade. L’arrêté du Minedub

N°315/B1/1464 du 21 février 2006 fixant les modalités de

promotion des élèves du cycle de l’enseignement primaire

fait pour la première fois référence aux compétences au

niveau des programmes et des modes d’évaluation.

Cependant les « textes particuliers » relatifs à ces ques-

tions mentionnés dans l’arrêté (art 7-2 et art. 9-2) n’ont tou-

jours pas été produits. 

Enfin dans le cadre de la stratégie sectorielle d’éducation

élaborée, à la suite du rapport d’état du système éducatif

national (RESEN) de 2003, et adoptée en juin 2006 par

l’ensemble des partenaires techniques du Cameroun, les

bailleurs ont été sollicités par le MInedub pour appuyer

diverses actions de formation relatives à l’APC. 

En somme, l’adoption de l’APC au Cameroun s’est faite de

manière semi-officielle. Elle n’a pas fait l’objet d’une

réflexion globale sur les enjeux et les implications de la dif-
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fusion de ce type d’approches. Elle s’est greffée sur les ini-

tiatives lancées par des acteurs extérieurs (OIF, BAD) sans

faire l’objet d’une formulation précise en termes de pro-

grammes et de curricula. Le caractère pragmatique de

cette mise en route se ressent nettement au niveau des

résultats observés dans le cadre de l’enquête. 

2. Principaux résultats
Les principaux résultats de l’enquête menée au Cameroun

portent sur trois points clés : la coordination de la réforme,

ses modalités de diffusion et sa réalité sur le terrain. Les

enquêtes réalisées auprès de différentes catégories d’ac-

teurs ont révélé la faiblesse (l’inexistence même) d’un dis-

positif de coordination de la réforme. Différents partenaires,

notamment la Banque mondiale dans le cadre de PASE,

l’Unicef et Plan Cameroun ont ainsi été sollicités par l’ins-

pection générale des enseignements pour conduire des for-

mations sur l’APC sans concertation. Dans ce contexte,

des redondances ont été observées dans les initiatives

entreprises (Plan Cameroun et Unicef ont ainsi produits des

guides similaires sur l’APC). Cette absence de coordination

s’est traduite également par une dispersion des ressources

humaines. Les formateurs recrutés localement pour animer

ces programmes ont parfois une connaissance superficiel-

le de l’APC. Des confusions importantes sur le sens et les

contenus de l’APC délivrés dans le cadre de ces formations

ont également été observées. 

Par ailleurs, en l’absence d’une planification formelle et

rigoureuse, la diffusion de l’APC au Cameroun s’est faite

selon plusieurs niveaux d’entrées sans qu’il y ait eu de

concertation et d’articulation entre eux : 

- l’évaluation avec le programme du PASE sur la nouvelle

vision de l’évaluation, qui intègre la notion d’évaluation cri-

tériée et renforce la place de l’évaluation formative ;

- la formation des formateurs à l’APC (Unicef, OIF) ;

- l’élaboration de guides pédagogiques (Plan Cameroun,

Unicef) ;

- l’élaboration et la diffusion des manuels scolaires rédigés

en termes de compétences avec l’introduction, à partir de

2006, de la série des Nouveaux Champions, éditée par

Edicef. 

Il convient, par ailleurs, de noter que les programmes offi-

ciels des écoles primaires du Cameroun sont toujours défi-

nis en termes d’objectifs, ce qui ne facilite pas le dévelop-

pement de l’APC.

Le pilotage des réformes pédagogiques revient en principe

à l’inspection générale des enseignements (IGE). Or, force

est de constater que cette direction n’a pas joué son rôle en

matière d’APC. Les orientations pédagogiques retenues

par l’IGE manquent de consistance, et donnent l’impression

d’enchaîner les innovations pédagogiques. Depuis 2008,

des moyens importants ont ainsi été déployés en faveur de

« La main à la pâte », alors que l’APC n’en est encore qu’à

ses balbutiements et que la NAP continue d’être l’approche

de référence dans la plupart des plans de formation propo-

sés par l’IGE. Depuis 2003, l’IGE n’a pas mobilisé de

moyens spécifiques pour appuyer l’APC dont la diffusion

doit tenir dans le dispositif régulier de formation continue.

Le Minedub semble toutefois avoir pris conscience de ces

dysfonctionnements puisqu’un nouveau comité a été mis

en place au sein du ministère pour assurer le suivi de ces

réformes. Il s’agit du Conap.

Le second élément révélé par ces enquêtes concerne les

modalités de formation à l’APC. Celles-ci ne touchent que

de façon marginale ou pas du tout le public-cible, à savoir

les instituteurs. En effet, l’ensemble des formations pro-

grammées autour de l’APC depuis 2004 a principalement

touché les cadres nationaux et régionaux de l’inspection.

Toutes formations confondues, les inspecteurs de pédago-

gie nationaux et les inspecteurs régionaux coordonnateurs

ont bénéficié de 29 jours de formation, 24 pour les inspec-

teurs régionaux de pédagogie, 21 pour les directeurs et

chefs des études et des stages des ENIEG et les

conseillers pédagogiques, qui interviennent au niveau des

départements, et neuf seulement pour les inspecteurs d’ar-

rondissements. Les directeurs d’écoles et les instituteurs

n’ont pas directement participé à ces formations, leur

contenu étant en principe répercuté dans le cadre de la for-

mation continue en cascade. 

Or les modalités d’organisation de ces formations en cas-

cade n’offrent pas un cadre propice à la dissémination de

l’APC. Organisées sur un ou deux jours, au mois d’octobre

en général, les journées pédagogiques abordent trois ou

quatre thématiques dont l’une ou deux sont décidées natio-
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nalement en référence aux thématiques des formations des

cadres nationaux. En 2008, une demi-journée a été consa-

crée à la nouvelle vision de l’évaluation. En outre, tous les

enseignants ne participent pas à ces journées. La plupart

du temps, les seuls enseignants participants sont les direc-

teurs et les animateurs de niveaux qui ont ensuite la res-

ponsabilité de répercuter l’information et la formation aux

autres enseignants chargés de classes. Ces journées sont

en général animées par les inspecteurs d’arrondissements. 

Par ailleurs, il convient de noter que les programmes de for-

mation initiale dans les ENIEG n’ont pas été modifiés selon

l’APC. L’information et la formation sur l’APC sont égale-

ment assurées dans le cadre des programmes annuels de

formation continue. Enfin, les modalités de suivi pédago-

gique ne semblent pas permettre d’appuyer la pénétration

de cette innovation pédagogique jusque dans les salles de

classe. 

Les résultats observés au niveau des pratiques de classes

reflètent les limites du dispositif de mise en œuvre de

l’APC. D’après les enquêtes réalisées auprès de 32 ensei-

gnants, ils sont 62,5% à déclarer ne pas avoir reçu de for-

mation à l’APC depuis 2007 et 72% avant 2007. Seuls 

12,5 % d’entre eux ont bénéficié de une à trois journées de

formation à l’APC. L’impact de ces formations sur les ensei-

gnants apparaît limité. La grande majorité de cet échan-

tillon affiche cependant un très fort degré d’adhésion à

l’APC qui est considérée comme une approche pertinente

pour « acquérir des apprentissages pratiques », « accroître

la qualité de l’enseignement » et « améliorer la vie des

communautés » en « garantissant une meilleure intégration

des apprenants dans la société et dans la vie active » et

enfin « contribuer au développement du pays ». Mais pour

la grande majorité des personnes interrogées, le manque

de formation empêche la diffusion de cette approche. Le

degré de mise en pratique de l’APC s’est également révélé

assez faible même dans les écoles ayant bénéficié de l’ex-

périence pilote éducation 2 ou de l’appui de l’Unicef. Les

éléments caractéristiques de l’APC observés dans les

classes, comme l’activité des élèves ou le statut de l’erreur,

semblent être le produit d’une bonne maîtrise de la NAP. En

revanche, les situations de problèmes, les activités d’inté-

gration ou encore l’interdisciplinarité restent rares. 

3. Interprétation des résultats
Au regard des résultats relevés, l’introduction de l’APC au

Cameroun semble pertinente. Cette approche s’inscrit, en

effet, dans le cadre d’un processus d’amélioration de la

qualité de l’éducation amorcé en 1995, qui est à la fois

porté par une volonté politique nationale et soutenu par

l’ensemble des partenaires techniques et financiers. Il se

dégage en outre un large consensus sur la pertinence de

l’APC par rapport aux besoins du pays et à la place de

l’école dans la société (sans que ces questions aient toute-

fois été débattues spécifiquement). 

En revanche, la cohérence de cette réforme (si on peut

qualifier le processus en cours de réforme) pose problème.

L’absence d’un dispositif de pilotage et de coordination des

actions engagées autour de l’APC depuis 2003 ne permet

pas à la réforme d’atteindre son objectif. Outre le caractère

fragmenté et étanche des programmes initiés, ceux-ci ne

s’articulent pas à un référentiel commun sur l’APC - qui n’a

pas été formulé - et qui pourrait servir de cadre de référen-

ce à des programmes rédigés en termes de compétences.

Les moyens mis en œuvre pour diffuser l’APC apparaissent

également très insuffisants, les dispositifs de formation ini-

tiale et continue n’ayant pas été modifiés pour permettre

une réelle appropriation de ces réformes par les ensei-

gnants, qui sont les principaux acteurs de l’action pédago-

gique. 

Il ressort de ces observations, un degré très faible d’effica-

cité des actions engagées au niveau de l’impact des forma-

tions (ce sont les principales actions réalisées en matière

de développement de l’APC) qui n’atteignent pas le public

cible. Par ailleurs, ces actions n’ont pas permis de produire un

dispositif cohérent d’outils pédagogiques pour accompagner la

réforme (programmes, guides, manuels). Enfin, en l’absence

d’objectifs clairement définis (en dehors de la réduction des

taux de redoublement), il est difficile de mesurer l’efficacité de

ces actions sur la qualité de l’éducation. 

En ce qui concerne l’efficience et la viabilité, le processus

engagé montre également ses limites. Sur le plan des res-

sources humaines, les personnes ressources formées à

l’APC depuis 2001 ne sont pas mobilisées de façon systé-

matique. L’animation de certaines formations par des per-

sonnels formés de façon superficielle à l’APC est même

contre-productive. Par ailleurs les ressources financières
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engagées sur des actions relatives à l’APC n’ont produit

que des effets limités faute d’avoir porté sur les catégories

de personnel les plus opérationnelles (les enseignants) et

en l’absence d’un système de formation adapté à la nature

de la réforme. En outre, les conditions de viabilité de la

réforme ne sont pas réunies. L’ensemble des initiatives

relatives à l’APC repose sur des financements des 

bailleurs ; aucune ligne budgétaire spécifique n’a été déga-

gée pour accompagner ce processus au niveau du ministè-

re en charge de l’éducation de base. Par ailleurs, ces

actions dispersées ne sont pas inscrites dans la stratégie

sectorielle d’éducation qui pourrait constituer un cadre de

suivi et d’accompagnement de ce processus. 

4. Les recommandations
Les résultats de l’enquête montrent que l’introduction de

l’APC apparaît inachevée voire hasardeuse. Les actions

menées autour de l’APC n’ont pas dépassé le stade de la

sensibilisation. Si cette approche suscite un très fort

enthousiasme de la base au sommet de la chaîne pédago-

gique, ses modalités de mise en œuvre doivent être com-

plètement revues. 

4.1. Pilotage de la réforme 

Il est urgent de mettre en place un comité de suivi et d’éva-

luation au sein du Minedub dont la configuration pourrait

dépasser les seuls cadres de l’inspection en intégrant diffé-

rents échelons de la chaîne pédagogique, mais également

les bailleurs et les membres de la société civile (parents

d’élèves, représentants syndicaux), eux aussi concernés

par ces approches. Un comité exécutif plus restreint et

représentatif du comité de pilotage pourrait assurer le suivi

de la réforme dans le cadre de revues annuelles. En outre,

l’APC gagnerait à être intégrée dans la stratégie sectorielle

d’éducation afin d’articuler les actions menées aux diffé-

rents niveaux du système éducatif et assurer une meilleure

coordination entre les bailleurs. 

4.2. Contenus et des enjeux de l’APC 

Il conviendrait de susciter un véritable débat national sur les

attentes envers l’adoption de l’APC. L’organisation d’Etats géné-

raux de la pédagogie permettant de réfléchir aux enjeux et aux

apports des différentes innovations pédagogiques introduites au

Cameroun depuis 2003 et à leur pertinence par rapport au

contexte national, pourrait par exemple être envisagée. C’est

sur cette base qu’un socle ou un référentiel de compétences

pourrait être élaboré afin de produire au plus vite des curricula

et des outils pédagogiques permettant de rendre effective l’ap-

proche par compétences dans les classes. La recherche en

pédagogie devrait également être encouragée à l’université et à

l’ENS. 

4.3. La formation 

La formation continue en cascade doit être abandonnée ou

améliorée par un dispositif de formation qui permette de toucher

le plus directement possible les enseignants et limiter au maxi-

mum la déperdition. Le modèle actuel n’est pas adapté à la dis-

sémination de l’innovation pédagogique. Il apparaît en effet

nécessaire de replacer les enseignants au cœur du dispositif de

formation. La formation d’équipes de formateurs pourrait par

exemple être envisagée en s’appuyant sur les ressources

humaines formées à l’APC au cours des cinq dernières années.

Ces équipes de formateurs mixtes (intégrant différents maillons

de la chaîne pédagogique) auraient ensuite la charge de former

directement enseignants et directeurs d’écoles dans les régions.

Ces formations pourraient être organisées dans les ENIEG lors

des congés scolaires et suivant une durée suffisamment longue

(une semaine par exemple) pour permettre une maîtrise mini-

male des compétences professionnelles de base par les partici-

pants. Des plans de formations élaborés sur plusieurs années

permettraient de consolider étape par étape les différentes com-

pétences liées à la pratique de l’APC. Il est également indispen-

sable de revoir les programmes de formation dans les ENIEG

afin de les ajuster aux exigences de l’APC. 

4.4. Suivi et évaluation de la réforme 

Il est nécessaire de mettre en place des indicateurs de suivi et

d’évaluation afin de mesurer efficacement les apports de la

réforme. Au niveau des écoles, des tests pourront être élaborés

et prodigués de façon régulière dans les classes. Les équipes

de formation, précédemment mentionnées, pourraient égale-

ment assurer le suivi et l’accompagnement de la réforme sur le

terrain. Il apparaît en outre nécessaire de valoriser le rôle de

l’établissement scolaire comme espace pédagogique privilégié

et non comme simple unité administrative.

4.5. L’insertion de l’école dans la société 

Il serait pertinent de développer des campagnes d’informations

pour renforcer l’implication des parents d’élèves dans le suivi
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pédagogique de leurs enfants. Le renforcement des

associations de parents d’élèves et leur structuration au

niveau national et régional permettrait également

d’améliorer les rapports entre l’école et la société tout

en contribuant au renforcement du partenariat entre les

différents maillons de la communauté éducative. 
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JJuuiinn  22000099

Etude réalisée par :

- expert international :

Ansoumana Sane, coordonnateur national des blocs d’en-

seignement des sciences et de la technologie, ministère de

l’Education du Sénégal, rapporteur ;

- expert national :

Adrien Makaya, consultant international, Gabon.

Ce document résume l’étude sur la réforme curriculaire fon-

dée sur l’APC menée au Gabon. Il répond à une comman-

de du CIEP, agissant au nom du Comité d’organisation de

l’étude sur les processus de réformes curriculaires en édu-

cation de base dans plusieurs pays africains regroupant

l’AFD, la BAD, le CIEP, le MAEE et l’OIF. L’objectif de cette

étude au Gabon était de faire un état des lieux du proces-

sus de mise en œuvre de la réforme curriculaire fondée sur

l’APC dans le système éducatif gabonais (les facteurs de

choix de la réforme par l’APC ; la mise en œuvre de 

l’APC ; les résultats de la réforme : le point de vue des

acteurs ; l’observation des pratiques ; la pertinence, la

cohérence, l’efficacité et la viabilité de l’APC ; des recom-

mandations) afin d’aider les responsables à prendre les

décisions les plus pertinentes pour engager, accompagner

la réforme en vue de l’amélioration de la qualité de l’ensei-

gnement et de l’apprentissage.

1. Méthodologie et déroulement

Plusieurs démarches complémentaires ont été mises en

œuvre :

- recherche et analyse documentaire des textes officiels

régissant la réforme curriculaire au Gabon et un recense-

ment des documents pédagogiques40 élaborés dans le

cadre de cette réforme en vue de dégager les orientations

théoriques et méthodologiques qu’ils inspirent ;

- entretiens individuels et collectifs avec les différents

acteurs du système, du sommet à la base (responsables

nationaux, chefs de services provinciaux, inspecteurs,

conseillers pédagogiques, directeurs d’écoles, ensei-

gnants, élèves, parents d’élèves, syndicalistes, partenaires

techniques et financiers…) pour recueillir leurs représenta-

tions et connaître leur propre évaluation de la mise en place

de l'APC, leurs questionnements et recommandations ;

- organisation de focus groups (acteurs centraux, concep-

teurs de programmes, inspecteurs et conseillers pédago-

giques, enseignants, partenaires sociaux) afin d’approfon-

dir qualitativement le diagnostic à partir des explications de

terrain ;

- visite de classes, observation de leçons et administration

d’exercices d’évaluation des acquis dans plusieurs classes

d’un échantillon d’écoles dans trois provinces (Estuaire,

Moyen-Ogooué, La Ngounié) pour voir ce que les ensei-

gnants et les élèves font (leurs pratiques), connaître leurs

manières d'appliquer l'approche préconisée et dégager

ainsi le rapport entre ce qui est prescrit et ce qui est effec-

tivement réalisé. 

Ce cadre méthodologique a été arrêté en septembre 2008

au CIEP (Sèvres), au cours d’un atelier avec les membres

du CS. L’étude au Gabon a été conduite au cours du der-

nier trimestre 2008. Elle s’est déroulée sur le terrain en trois

étapes :

- étape 1 (30 octobre - 07 novembre 2008) :

le travail a consisté essentiellement à rechercher auprès

des responsables et principaux acteurs à différents niveaux

les informations nécessaires pour comprendre le proces-

sus de mise en place de la réforme curriculaire dans le

pays à travers la recherche documentaire et des entretiens.

Cela s’est traduit sur le terrain par des rencontres avec dif-

férentes personnes (secrétaire général, directrice de l’ins-

pection générale de pédagogie, inspecteur chef de circons-

cription scolaire de Libreville Centre, directrice du pré-pri-

maire, directeur de l’inspection pédagogique nationale,
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IPN, directeur général des enseignements et de la pédago-

gie) et l’organisation du premier focus group avec les

concepteurs de curricula à l’IPN ;

- étape 2 (12 - 26 décembre 2008)41 :

cette seconde étape de l’étude s’est centrée sur l’analyse

de la réforme curriculaire à un niveau micro dans l’objectif

de collecter des informations relatives aux pratiques des

enseignants, aux représentations que les différents parte-

naires ont de cette réforme, aux supports pédagogiques

conçus et utilisés, de manière à pouvoir évaluer les condi-

tions de mise en œuvre effective de la réforme par l'APC

sur le terrain : pratiques adoptées par les enseignants ainsi

que leurs forces et faiblesses, réussites et contraintes

éventuelles, effets induits, ressources pédagogiques mises

à la disposition des enseignants (programmes officiels,

outils d’accompagnement, disponibilité, utilité, applicabilité

de ces outils…), etc. Cela s’est traduit effectivement par

des visites de classes, des observations de leçons, des

entretiens avec les enseignants, des analyses documen-

taires ; un recensement des documents pédagogiques éla-

borés dans le cadre de la réforme, des focus groups avec

différents acteurs etc.;

- étape 3 (07 - 12 février 2009) :

Cette période a été consacrée à la restitution, c’est-à-dire à

la présentation aux différents acteurs (autorités éducatives,

partenaires sociaux, enseignants, etc.) des résultats de

l’étude, des conclusions et préconisations que ces résultats

nous ont inspirées.

L’étude a été menée sur le terrain avec le concours de

Madame Bénédicta Marie Louise Boutamba (Point focal -

ministère de l’Education nationale Gabon), Monsieur Martin

Mathys Ndoungou (inspecteur) et Madame Charlotte

Ndombi (inspectrice).

2. Principaux résultats 

2.1. Les facteurs de choix de la réforme par l’APC

Selon l’analyse documentaire et les entretiens que nous

avons eus avec les différents acteurs, au Gabon, la réfor-

me curriculaire fondée sur l’APC a été choisie comme

démarche pour l’élaboration de nouveaux programmes

scolaires dans l’enseignement primaire, considéré comme

base du système éducatif. Ce choix est parti du constat

d’une série de dysfonctionnements du système éducatif,

particulièrement au plan du rendement interne jugé très

faible42. Ce sont ces constats qui ont principalement

conduit les autorités gabonaises à opter pour une autre

approche susceptible d’améliorer ce rendement.

Le processus de mise en place de la réforme s’est fait pro-

gressivement. Après une série de rencontres nationales, le

ministre de l’Education nationale a désigné l’IPN comme

institution chargée de mener des recherches sur des

approches à même d’améliorer les performances du systè-

me éducatif. C’est à partir de cette instruction du ministre

que l’IPN, en collaboration avec divers acteurs nationaux et

internationaux, a procédé à une analyse critique des pro-

grammes d’études en vigueur à cette époque, avant d’iden-

tifier l’approche susceptible de développer de nouvelles

manières de faire à même de mieux répondre à la deman-

de sociale et aux préoccupations ministérielles. Au terme

de cette analyse des programmes, la nécessité d’une révi-

sion des programmes s’imposait et un projet a été mis en

place à cet effet. La mise en œuvre de ce projet nécessitait

des ressources trouvées au niveau du projet FED43
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si, à la demande des autorités éducatives, les enseignants ont accepté d’assister aux focus
groups pour ne pas compromettre l’étude. Comme la grève n’avait pas pris fin avant cette
seconde période ce qui a fait que toutes les informations recherchées n’ont pu être réunies
dans le temps qui était imparti. Le travail s’est donc poursuivi à distance jusqu’au 15 janvier
2009, date à partir de laquelle la rédaction du rapport d’étude a commencé
42 Le taux de redoublement était de 34% en 2001-2002 dont 53% au CP1 (Cours prépara-
toires 1ère année). En 1999, le taux d’abandon était tel que 42%, à peine, des élèves attei-
gnaient le CM2 (Cours moyen 2e année) et 18% des élèves de l’enseignement primaire
avaient plus de 15 ans. La durée moyenne d’un élève dans l’enseignement primaire était de
12 ans et le taux de réussite au concours d’entrée en 6e en 1998 avoisinait 30%.
43 Ce projet portait sur une assistance technique (planification et statistiques scolaires, ges-
tion, formation, évaluation, construction d’infrastructures, équipement).



« Soutien à l’éducation de base ». Avec ce soutien, un

appel d’offre international a été lancé pour identifier la

structure susceptible de proposer une approche appro-

priée. C’est à la suite de cet appel d’offre que l’APC propo-

sée par un cabinet a été retenue comme approche en adé-

quation avec les besoins du pays. Il s’en est suivi une série

d’actions de sensibilisation-formation en faveur des agents

de l’IPN (futurs concepteurs des programmes selon cette

approche). Après la phase d’appropriation de l’APC, le

choix du primaire comme niveau d’intervention a été fait par

l’IPN en concertation avec le ministère de l’Education natio-

nale. Il y a eu ensuite la constitution de sous-groupes disci-

plinaires, la conception de curricula et d’outils d’accompa-

gnement, l’expérimentation dans un certain nombre

d’écoles selon un échantillonnage national et la généralisa-

tion progressive dans les différentes classes du primaire

(en allant du cours d’initiation au cours moyen 2e année).

L’APC a été préconisée au départ pour ses possibilités de :

- accroître l’efficacité du système éducatif pour mieux

répondre à la demande sociale : réduire l’échec scolaire en

garantissant une meilleure fixation des acquis, en mettant

l’accent sur l’essentiel, en établissant des liens entre les dif-

férents savoirs, savoir-faire et savoir être ; 

- donner du sens aux apprentissages : trop d’élèves n’utili-

sent pas leurs connaissances dans leur vie quotidienne,

parce qu’ils n’ont pas appris à le faire ; 

- diminuer les redoublements grâce à un système d’évalua-

tion fiable ; 

- assurer à tous les élèves des chances identiques au

départ de leur formation.

2.2. La mise en œuvre de la réforme par l’APC

L’option pour l’APC et la formation des concepteurs de pro-

grammes à l’IPN ont été suivies par la réécriture de nou-

veaux curricula selon ce modèle. Plusieurs professionnels

du 1er degré ont été associés à l’écriture des curricula et à

la conception des outils APC 44, parmi lesquels des instituteurs,

des conseillers pédagogiques et des inspecteurs pédago-

giques mais aussi des inspecteurs et conseillers pédagogiques

du second degré. Ces derniers ont été associés par anticipation

à une meilleure articulation future (dans le cadre de la généra-

lisation) entre le primaire et le secondaire. Ainsi, après la défini-

tion des OTI, des OII et CB, des familles de situations-pro-

blèmes en adéquation ont été élaborées et pré-expérimentées

auprès de groupes d’élèves de la 1ère à la 5e année dans des

écoles pilotes, puis réajustées avant d’être expérimentées à

l’échelle nationale. Ces situations-problèmes sont tirées du

vécu quotidien de l’enfant gabonais et constituent la base

des outils produits (curricula, guides d’intégration, cahiers

de situations-cibles, manuels…). L’activité pédagogique

tournait autour de trois disciplines de base (français,

mathématiques, éveil ou étude du milieu). Cette phase de

conception des curricula et des outils APC a été régulière-

ment soutenue par des plénières organisées pour une mise

au net des productions, avec l’appui de l’expertise interna-

tionale. 

Dans le prolongement de la conception des curricula et des

outils, différents acteurs du système éducatif ont été sensi-

bilisés (inspecteurs délégués d’académie des neuf pro-

vinces que compte le pays, inspecteurs chefs de circons-

cription scolaire, chefs de base pédagogique, chefs d’an-

tenne pédagogique, maîtres expérimentateurs, conseillers

pédagogiques) pour superviser l’expérimentation sur le ter-

rain. Des maîtres expérimentateurs et des coordonnateurs

locaux ont bénéficié, à chaque début d’année jusqu’à la fin

du projet FED, d’une formation de base ou de consolidation

et, pendant les semaines d’intégration, d’un accompagne-

ment par les agents de l’IPN (experts nationaux). Il en est

de même pour un certain nombre d’instituteurs stagiaires

en fin de formation dans les structures de formation initiale

des enseignants du pays (ENIL, ENIC, ENPI, ENIF).

La mise en place de l’APC dans les écoles gabonaises

s’est faite de façon progressive de 2002 à 2005 et les sup-

ports produits (curricula et outils) ont été expérimentés à

l’échelle nationale sur un échantillon de 152 classes choi-
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maire par l’instauration du CP unique. Mais avec la pression syndicale qui conditionnait l’ins-
tauration du CP unique par la généralisation du cycle pré-primaire, les concepteurs ont été
amenés à revoir les programmes de six à cinq ans en introduisant la notion.



sies selon des critères bien définis : 

- huit écoles ont été choisies par circonscription scolaire,

sur un total national de dix-neuf circonscriptions scolaires

au début de la réforme ;

- une classe expérimentale et une classe témoin (dans les

meilleurs des cas) étaient identifiées dans chaque école

retenue, sinon l’école voisine pouvant servir de groupe

contrôle ;

- la prise en compte du statut zonal des écoles (quatre

écoles urbaines, deux écoles périurbaines et deux écoles

rurales) ; 

- la représentativité de deux types d’enseignement (6

écoles publiques, 2 écoles privées confessionnelles45).

2.3. Les résultats de la réforme : le point de vue des acteurs

Les points de vue des acteurs de la réforme sont classés

en deux familles : les avancées et les contraintes. 

. Les avancées 
Parmi les résultats considérés comme des avancées signi-

ficatives, nous en avons noté plusieurs : 

- l’organisation de l’enseignement primaire en cinq
années au lieu de six, sans que cela ne remette en
cause le niveau de formation des élèves grâce à un allège-

ment qualitatif des nouveaux programmes par le « toiletta-

ge » des anciens programmes (suppression des contenus

redondants), et à l’allongement du temps d’apprentissage

qui passe de 25 à 30 semaines ;

- l’organisation du curriculum de l’enseignement pri-
maire en deux cycles. Au début et au sein d’un cycle,

l’évaluation est essentiellement formative et le redouble-

ment d’un élève devient une exception. Au terme d’un

cycle, l’évaluation est essentiellement certificative et décide

si l’élève est en mesure de passer dans le cycle supérieur.

Trois situations d’intégration permettent de vérifier la maîtri-

se de l’OTI de fin de cycle. Il s’agit là d’un élément nouveau

important de la réforme car prenant en compte les élèves

en difficultés ;

- l’organisation du temps scolaire où l’année est décou-

pée en cinq paliers. Chaque palier est constitué de cinq

semaines d’apprentissage systématique et d’une semaine

réservée à l’intégration des acquis par la résolution des

situations-problèmes (6e semaine). La fin de l’année scolai-

re est ponctuée par la passation des situations de l’OII ou

de l’OTI ;

- le profil de sortie de l’élève : l'ensemble des apprentis-

sages de chaque année est articulé autour d’un certain

nombre de compétences de base bien ciblées à acquérir

par les élèves dans chaque discipline et le nouveau curri-

culum respecte un profil d’entrée et garantit le profil de sor-

tie de l’élève du cycle primaire : en cinq ans l’élève a les

acquis nécessaires pour le passage au collège (profil de

sortie) ;

- le système d’évaluation des acquis scolaires : il rend

plus objective l’appréciation du travail scolaire de l’élève et

s’intéresse aux savoirs essentiels que l’élève va utiliser

pour résoudre des situations problèmes de la vie courante.

Le suivi scolaire est assuré par un bulletin spécifique où

sont consignées les compétences qui font l’objet d’une éva-

luation formative. Le passage, par exemple, du cours pré-

paratoire au cours élémentaire est lié à la réussite des

situations élaborées à partir de l’objectif intermédiaire d’in-

tégration. Les acteurs trouvent dans ce système d’évalua-

tion critériée une certaine équité qui fait que l’élève est

comparé par rapport à lui-même et non aux autres comme

dans l’ancienne formule (évaluation normative), en plus

d’une grille qui garantit l’objectivité. Ce changement de

paradigme dans la certification des élèves fait que, désor-

mais, c’est le conseil d’école qui décide de la certification

des apprentissages et non le maître isolément ;

- la formation des élèves : avec l’APC, l’élève est mainte-

nant un acteur principal dans la résolution de situations-

problèmes car elle met en exergue l’entrée par les activités

qui s’éloigne du modèle exclusivement transmissif. L’élève

prend connaissance du travail à faire dans son cahier de

situations-problèmes ainsi que des consignes à respecter.

Les livres et le maître deviennent pour lui des ressources à

utiliser au mieux. La fréquence des travaux de groupe au

niveau des élèves favorise leur socialisation et développe
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chez eux leurs capacités d’intégration des valeurs. La sys-

tématisation de la remédiation permet de tirer vers le haut

les élèves faibles. Il y a aussi le fait que tous les élèves,

quelle que soit leur situation géographique ou leur origine

socio-économique, bénéficient de la gratuité des outils

didactiques conçus dans le cadre de la réforme curriculaire

APC ;

- les outils d’accompagnement : la présence d’outils

didactiques contextualisés (curricula, guides d’intégration,

bulletins d’évaluation, cahiers de situations-cibles, manuels

de l’élève, guides pédagogiques, livrets d’activités…) par

discipline et par niveau améliore considérablement les

conditions de travail des élèves. Pour les enseignants, ces

outils contribuent à l’amélioration de leurs conditions de tra-

vail. Le fait aussi que ces supports pédagogiques produits

prennent en compte non seulement l’environnement quoti-

dien de l’élève gabonais en s’élargissant au fur et à mesu-

re qu’il change de niveau d’études pour s’ouvrir sur le

monde, mais aussi des thèmes émergents innovants

comme l’éducation à l’environnement, le vivre ensemble,

l’éducation à la citoyenneté et aux valeurs culturelles, le

VIH/SIDA, la culture de la paix… est bien apprécié par les

acteurs ;

- les programmes enseignés : la disponibilité, la clarté,

l’accessibilité et la lisibilité des nouveaux programmes fon-

dés sur l’APC (curricula) par rapport aux anciens sont bien

appréciées. Chaque enseignant dispose maintenant de

l’ensemble des curricula fondé sur l’APC. L’instauration du

principe d’équité caractérisé par le suivi du même program-

me d’études sur l’ensemble du pays est réalisée.

. Les contraintes
Les facteurs cités par les différents acteurs comme des

contraintes ou difficultés recensées dans la mise en œuvre de

la réforme curriculaire fondée sur l’APC s’articulent autour d’un

certain nombre d’éléments dont ceux qui suivent :

- des contraintes liées à la gestion des outils didactiques :

selon les enseignants et les directeurs d’école, la distribution tar-

dive et en quantité insuffisante des supports didactiques est

vécue comme un frein à la réforme. Les manuels, octroyés gra-

tuitement par l’État à tous les élèves, arrivent tardivement dans

les écoles (fin décembre alors que la rentrée scolaire est effec-

tive dès octobre). Pire, les encadreurs institutionnels (conseillers

pédagogiques, inspecteurs…) ne sont pas pris en compte dans

la distribution de ces supports didactiques. Par ailleurs, l’absen-

ce d’une banque de données permettant de renouveler les

cahiers de situations cibles est déplorée par les acteurs ;

- des contraintes liées à l’organisation de la semaine d’inté-
gration : les enseignants déclarent éprouver des difficultés dans

la gestion de la semaine d’intégration. En effet, la pléthore des

effectifs dans les classes ne garantit pas le bon déroulement des

activités d’apprentissage et d’évaluation des élèves. Les maîtres

éprouvent des difficultés à faire, dans la même semaine, la pas-

sation des épreuves, la correction des copies d’élèves et la mise

en place d’un dispositif de remédiation pour la gestion des

erreurs. A titre d’exemple : dans une discipline, il y a trois CB en

général. Chaque CB comporte 3 situations-problèmes, soit un

total de 9 (3 x 3) situations-problèmes par discipline. Pour l’en-

semble des disciplines enseignées (maths, français, éveil ou

étude du milieu), il y aura 9 situations-problèmes x 3 = 27 situa-

tions-problèmes. Dans une classe de 100 élèves, par exemple,

l’enseignant a 27 x 100 (soit 2700) situations-problèmes à corri-

ger, pour chaque palier, avec des temps de remédiation entre

deux situations d’une compétence de base donnée. Ceci s’avè-

re d’une part, difficile sinon impossible pour l’enseignant qui

consacre quatre à cinq semaines d’intégration par année.

D’autre part, cela a le désavantage d’entamer le temps des

paliers suivants et, par conséquent, de ne jamais aller au terme

du programme annuel ;

- des contraintes liées à la formation continue des ensei-
gnants : la durée des formations à l’APC (une semaine) est

jugée par les bénéficiaires (enseignants et certains encadreurs)

comme insuffisante entraînant une certaine tendance au bacho-

tage, la mauvaise exploitation des outils APC, l’incapacité de

certains enseignants à concevoir de nouvelles situations-

cibles ;

- des contraintes liées à la formation initiale des ensei-
gnants : la non prise en compte effective de l’APC dans les

écoles de formation initiale des enseignants faute de formateurs

suffisamment formés à la démarche ;
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- des contraintes liées à l’évaluation des acquis sco-
laires : l’organisation des examens nationaux encore en

cours fait que les élèves de la 5e année vivent une injusti-

ce car ils ne sont pas évalués par rapport à l’APC au CEPE

et à l’entrée au collège ; les épreuves proposées sont enco-

re de type traditionnel et ne reflètent aucune philosophie de

l’APC ;

- des contraintes liées à la communication entre
acteurs : l’absence d’organe de suivi et de concertation

entre les différents acteurs impliqués dans la mise en

œuvre de l’APC à la fin du projet FED a créé un vide limi-

tant l’évolution normale de la réforme sur le terrain. Le

manque de cadre formel d’échange entre l’IPN (institution

de conception de la réforme curriculaire) et les partenaires

de l’éducation (parents d’élèves, syndicats, ONG….)

constitue un handicap au partage entre les acteurs des

changements préconisés ;

- des contraintes liées aux technologies de l’informa-
tion et de la communication appliquées à l’éducation
(TICE) : l’école gabonaise se caractérise encore par l’insuf-

fisance – pour ne pas dire l’absence – de l’outil informa-

tique. Les acteurs déplorent cette situation vécue comme

un handicap augmentant le cercle des analphabètes fonc-

tionnels.

2.4. Les résultats de la réforme : l’observation des pratiques

L’observation des pratiques relatives à la réforme par l’APC

s’est organisée autour d’un échantillon de neuf écoles dans

trois provinces (Estuaire, La NGounié, Moyen Ogooué), à

raison de trois écoles par province (une urbaine, une péri-

urbaine et une rurale). Dans chacune de ces écoles, il y a

eu une visite des locaux, l’observation de leçons (2e année,

3e année et 5e année), un entretien avec les enseignants

et le recensement des élèves qui possèdent les outils d’ac-

compagnement élaborés dans le cadre de la réforme curri-

culaire sur l’APC. Nous avons aussi donné à un groupe

d’élèves des classes visitées une petite situation-problème

(problème en maths) pour tester à chaud les performances

de ces élèves en termes de capacités à mobiliser des res-

sources. 

Les entretiens avec les enseignants ont révélé que certains

d’entre eux, bien que formés en APC par des conseillers

pédagogiques et inspecteurs, reconnaissent l’insuffisance

de cette formation. Ils en éprouvent par conséquent un

grand besoin et sont demandeurs d’un accompagnement

de proximité. Lors des visites d’écoles et de classes, un

tableau de bord par classe a été réalisé à partir d’indica-

teurs précis (nombre d’élèves présents en classe pendant

la leçon ; nombre d’élèves présents ayant un manuel de

langue, de mathématiques et autres ; nombre d’élèves pré-

sents ayant une ardoise, un cahier et un cartable). Ces

visites ont révélé l’insuffisance quantitative du matériel

didactique mis à la disposition des élèves. En dehors de

l’ardoise, du cahier et du cartable, peu d’élèves possèdent

tous les manuels requis pour leur apprentissage, alors que

le discours officiel fait état de la gratuité de ces supports

pour tous les élèves. Pour ceux qui en possèdent, nous

avons observé leur participation assez active aux différents

cours. Les salles de classes sont assez bien entretenues,

même si certaines ne disposent pas d’éclairage électrique.

Les classes à double flux ou multigrades ont semblé ren-

contrer de réelles difficultés pour la bonne mise en œuvre

de la réforme.

Les enseignants des classes visitées réalisent un réel effort

de mise en œuvre de l’APC, compte tenu notamment du fait

que, dans l’école, ils ont une obligation de concertation et

de programmation communes pour les classes de même

niveau, en prévision de la semaine d’intégration. Les cours

observés sont le plus souvent reliés entre eux et contien-

nent des notions, des valeurs, des habiletés et des

démarches qui sont des bases importantes pour l'appren-

tissage dans les disciplines cibles. Ils représentent une

nouvelle transposition des connaissances à faire acquérir

en un ensemble cohérent avec des méthodes d'enseigne-

ment nécessaires. Nous avons pu voir comment les outils

d’accompagnement fournis aident les enseignants à exami-

ner la portée et le but de chaque apprentissage essentiel.

Ce sont des documents qui suscitent des questions, une

réflexion et un dialogue enseignant-élève riche en ensei-

gnements. Ils donnent aux enseignants une vue d'en-

semble de chaque apprentissage essentiel par rapport à la

pratique de l'enseignement.
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Dans les cours observés, le type d’apprentissage suscité

amène l'élève à aborder ses apprentissages avec confian-

ce. A propos des infrastructures des neuf écoles visitées

(salles de cours, toilettes, mobilier, soutien extérieur, élec-

trification, équipements techniques…), nous avons relevé

une inégalité dans la répartition, les écoles urbaines béné-

ficiant le plus souvent d’un meilleur traitement par rapport à

celles du milieu rural. L’examen des résultats scolaires

montre que la réussite des élèves est variable d’une école

à une autre, entre garçons et filles. Il en est de même pour

les redoublements et les abandons. Dans aucune des

écoles visitées, nous n’avons relevé de cas d’exclusion.

Les résultats des exercices de mathématiques que nous

avons administrés aux élèves de 5e année primaire46 mon-

trent que cet enseignement semble avoir priorisé la maîtri-

se de techniques opératoires au détriment de la sélection

d’outils mathématiques pertinents.

3. Discussion autour des résultats de la réforme

3.1. Le financement de la réforme par l’APC

Ce point a été celui où nous avons eu le plus de difficultés

pour obtenir des informations précises, malgré plusieurs

contacts auprès de personnes ou structures censées les

détenir. Les données obtenues auprès de la direction de la

Planification et de la programmation des investissements

(DPPI) du ministère de l’Education nationale ne sont pas

suffisamment explicites pour permettre une bonne compré-

hension du coût de la réforme, même si elles portent sur

des aspects en rapport avec l’objet de l’étude. Nous avons

simplement retenu que l’essentiel des dépenses occasion-

nées par la réforme curriculaire sur l’APC a été supporté

par deux sources : le FED, à travers le projet « soutien à

l’éducation de base » (environ 5 000 000 €) et l’État du

Gabon (environ 458 000 €).

3.2. La pertinence de la réforme par l’APC

Nous avons noté une convergence d’appréciations des

acteurs sur la pertinence de la réforme par l’APC notam-

ment sur les principaux points comme les contenus d’ensei-

gnement (savoirs, savoir-faire, savoir-agir, savoir-être,

savoir-vivre…), l’organisation de ces contenus (disciplines,

compétences….), la place de l’élève, le rôle de l’enseignant

dans la classe, les situations d’apprentissage (situations

d’exploration, situations de recherche, situations d’intégra-

tion, situations d’évaluation,...), la conception du profil de

sortie traduite dans le curriculum (en lien avec les finalités

du système éducatif ; ce profil relève des orientations poli-

tiques de l’éducation, elles-mêmes déterminées par le

contexte économique et social, les valeurs à promouvoir et

la demande sociale), le processus d’enseignement-appren-

tissage associé au curriculum et qui fait que les taux de

redoublement commencent à baisser depuis le début de

l’expérimentation de la réforme, etc.

3.3. La cohérence de la réforme par l’APC

Par rapport au critère de cohérence, nous avons observé

l’existence de liens entre les objectifs annoncés dans les

curricula et les activités menées en classe. Toutefois, il

importe de reconnaître les insuffisances relevées dans la

mise en œuvre de la réforme et citées plus haut, découlant

des conditions qui auraient été réunies préalablement :

sensibilisation et mobilisation de tous les acteurs aux diffé-

rents niveaux, formation initiale et continue, équipements,

suivi-évaluation...

3.4. L’efficacité de la réforme par l’APC

D’une façon générale, les avancées significatives de la

réforme curriculaire fondée sur l’APC soulignées par l’en-

semble des acteurs autorisent à dire que les résultats

escomptés sont en train d’être atteints. Par rapport à la

réussite scolaire, les résultats de l’expérimentation de la

réforme montraient au CP1, 72,88% de réussite par rapport

au taux national qui est de 47%. Il s’agit là d’un apport

assez significatif de la réforme, quand on sait qu’avant son

instruction, le taux de redoublement dépassait 53%47. Si
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les résultats attendus n’ont pu encore être atteints globale-

ment, c’est probablement lié au fait qu’un certain nombre

de conditions minimales n’étaient pas réunies (formation

systématique en APC de tous les enseignants et enca-

dreurs, disponibilité quantitative et qualitative des outils

d’accompagnement pour l’ensemble des acteurs qui est un

des objectifs attendus par les responsables ministériels,

construction de salles pour mettre aux normes le ratio

enseignant/élèves, révision des examens et concours

nationaux…).

3.5. L’efficience de la réforme par l’APC

Malgré les quelques insuffisances observées ici et là, force

est de noter que l’État gabonais a su faire des efforts signi-

ficatifs pour une mobilisation des ressources et pour leur

utilisation optimale. En effet, dès la prise de décision pour

une généralisation de la réforme, l’État gabonais pour tenir

compte de la charge financière que celle-ci allait constituer

pour les familles, notamment les plus nécessiteuses, a créé

une ligne budgétaire pour l’achat des manuels scolaires et

des outils d’accompagnement à mettre gratuitement à la

disposition des enseignants et des élèves. Ce qui est

regrettable, c’est que, malgré ces sommes importantes

consacrées à l’acquisition de supports scolaires (pour la

rentrée d’octobre 200748, 300 000 manuels scolaires et

700 000 supports pédagogiques APC au bénéfice des

élèves et des enseignants du 1er degré ont été distribués

sur l’ensemble du territoire national), le rendement interne

marque encore le pas, sans parler de la distribution tardive

de ces supports pédagogiques dans les écoles. Tout cela

fait qu’il est encore un peu difficile de pouvoir mettre en

exergue le rapport entre les effets observés de la réforme

(résultats) et les ressources investies. 

3.6. L’impact de la réforme par l’APC

Nous avons pu observer, au-delà des résultats attendus

(réduire l’échec scolaire en garantissant une meilleure fixa-

tion des acquis, donner du sens aux apprentissages, dimi-

nuer les redoublements grâce à un système d’évaluation

fiable, assurer à tous les élèves des chances identiques au

départ, mettre à la disposition des enseignants des outils

d’accompagnement appropriés, donner une meilleure visi-

bilité externe aux activités scolaires), un certain nombre

d’impacts positifs de la mise en œuvre de la réforme par

l’APC parmi lesquels :

- le gain de temps important qu’offrent les nouveaux pro-

grammes car les anciens étaient trop touffus, faisant

apprendre aux élèves des connaissances éparses sans

profil précis pour ces derniers ;

- le type d’organisation pédagogique des enseignements

proposés par les nouveaux curricula qui a permis de rédui-

re la scolarité primaire de 6 à 5 ans ;

Ces impacts positifs ne doivent pas occulter un autre

impact de la réforme jugé par les enseignants comme trop

éprouvant : il s’agit de la période de remédiation, compte

tenu du grand nombre d’élèves par classe et de la difficulté

à faire face à plusieurs fronts à la fois (l’intégration, l’éva-

luation critériée, la remédiation).

3.7. La viabilité de la réforme

L’engagement actuel de l’État pour assurer la couverture en

supports didactiques pour l’ensemble des élèves du primaire,

l’existence d’une expertise nationale et l’adhésion de la quasi-

totalité des acteurs (notamment les enseignants, les inspec-

teurs, les conseillers pédagogiques et les parents d’élèves)

constituent, à nos yeux, des indicateurs que les résultats positifs

de la réforme seront maintenus à la fin des financements

externes. L’exemple est donné par la réflexion déjà en cours au

sein du ministère de l’Education nationale pour l’extension de la

réforme au pré-primaire et au secondaire général, puisque c’est

déjà chose acquise dans le secondaire technique et profession-

nel. Ce qui nous fait dire que la question de la durabilité de la

réforme curriculaire fondée sur l’APC au Gabon ne se

pose pratiquement pas. La question est davantage celle

de savoir quelles stratégies et quels moyens addition-

nels mobiliser pour apporter les corrections aux insuffi-

sances précédemment identifiées dans le primaire,

avant de s’orienter vers la généralisation de la réforme

au pré-primaire et au secondaire (collège et lycée).
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4. Recommandations
C’est fort de cette analyse que nous avons préconisé un

certain nombre de recommandations nécessaires pour

apporter des corrections aux insuffisances relevées plus

haut, indispensables pour la viabilité de cette réforme,

parmi lesquelles celles qui suivent :

- la réorganisation de la politique de commande et de

distribution des supports didactiques en y associant

tous les acteurs pour faire face aux difficultés liées à la

distribution tardive et en quantité insuffisante ;

- l’organisation d’actions de formation à l’utilisation des

supports avant la rentrée des classes en faveur des

enseignants ;

- le renforcement des capacités des encadreurs institu-

tionnels des circonscriptions scolaires et des centres

de perfectionnement pédagogique par des actions

récurrentes de formation ;

- la création d’une cellule permanente et amovible char-

gée de la réactualisation des supports didactiques dans

chaque inspection déléguée d’académie (IDA) ;

- la conception de cahiers de situations-cibles chaque

année par les enseignants ayant une expertise avérée

dans chaque IDA pour favoriser l’émergence d’une poli-

tique provinciale de production de situations-cibles

davantage contextualisées par les enseignants eux-

mêmes et, partant, disposer d’une banque de données

permettant de renouveler les cahiers de situations -

cibles ;

- l’accompagnement continu et régulier des concepteurs afin

d’apporter un meilleur équilibre des contenus des produits (cur-

ricula, guides d’intégration, cahiers de situations, manuels des

élèves et guides pédagogiques) ;

- l’introduction d’un module de l’APC dans les référentiels de for-

mation initiale et continue des enseignants et encadreurs ;

- la formalisation des épreuves des examens de fin d’année

(CEPE et entrée en 6e) selon l’APC ;

- la formation de tous les encadreurs à l’utilisation d’ou-

tils statistiques pour mieux analyser les résultats des

élèves et en tirer les enseignements utiles pour l’amé-

lioration de l’action ministérielle ;

- la dotation des écoles en matériel relatif aux nouvelles techno-

logies de l’information et de la communication et de l’audiovisuel

(ordinateurs, photocopieurs, vidéoprojecteurs, scanners, camé-

ras numériques…) et la fourniture d’un entretien permanent et

d’une initiation conséquente des enseignants, des élèves et

des superviseurs à l’utilisation et à la gestion de ces outils.
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RRééssuumméé  dduu  rraappppoorrtt  MMaallii

JJuuiinn  22000099

Etude réalisée par :

- experte internationale :

Marguerite Altet, professeure des universités, Centre de

recherche en éducation de Nantes, responsable du réseau

de l’Observatoire des pratiques enseignantes, université de

Nantes, rapporteur ;

- expert national :

Cheick Omar Fomba, professeur, Institut supérieur de for-

mation et de recherche appliquée, université du Mali.

Selon les termes de référence de cette étude sur la réfor-

me curriculaire en cours au Mali, il s’est agi de réaliser un

état des lieux des processus de la réforme curriculaire par

APC en éducation de base, de sa mise en œuvre, de ses

points forts et de ses difficultés, et de désigner des pistes

possibles d’évolution afin d’aider les responsables des sys-

tèmes éducatifs à prendre les mesures les plus pertinentes

pour améliorer la qualité de l’enseignement.

Pour réaliser l’étude, la mission, confiée à Marguerite Altet,

professeure de sciences de l’éducation à l’université de

Nantes, expert international et à Cheick Fomba, professeur

à l’université de Bamako, expert national, s’est déroulée au

Mali à partir : de la lecture, l’appropriation et l’analyse des

documents sur la réforme ; de deux  sessions sur le terrain

(pendant lesquelles les deux experts ont ensemble réalisé

les divers entretiens planifiés et les observations des 27

classes dans neuf écoles retenues parmi les 80 écoles

ayant participé à la mise à l’essai du curriculum par APC) ;

d’une intersession de recueil de données statistiques com-

plémentaires sur le terrain ; d’un traitement des données

quantitatives et qualitatives par les deux experts ; d’une

première analyse menée en commun.

La méthodologie choisie est de nature quantitative, qualita-

tive et compréhensive. Elle s’appuie sur trois sources de

données : des rapports d’études existants sur la réforme,

sur le système éducatif malien et l’analyse des référentiels,

sur des entretiens individuels menés par les deux experts à par-

tir d’un protocole d’entretien et de critères élaborés en commun,

auprès des différents responsables du ministère, acteurs de la

conception du curriculum et de sa mise en œuvre et ensuite, sur

des études de cas avec des observations de classe, des entre-

tiens individuels avec les enseignants observés et les directeurs

des écoles ainsi qu’avec des parents d’élèves. La première ses-

sion sur le terrain nous a permis d’émettre des hypothèses sur

la mise en œuvre de la réforme  qui ont été mises à l’épreuve

lors de la seconde session, puis validées par notre analyse. La

triangulation des différentes informations recueillies (quantita-

tives et qualitatives) a permis de donner des éléments de

réponses aux préoccupations poursuivies par l’étude. 

1. Principaux résultats

1.1 Choix et mise en forme de la réforme par l’APC

Le Mali est un pays qui, depuis 1962, s’est préoccupé de l’amé-

lioration de son système éducatif de façon constante et qui,

actuellement, consacre 33% de son budget à l’éducation. Au

Mali on ne peut pas parler de la réforme mais des réformes cur-

riculaires, dont la dernière portant sur la pédagogie convergen-

te (PC), qui introduit les langues nationales et les méthodes

actives est encore en cours. C’est encore dans une perspective

de changement que les grandes orientations de la politique édu-

cative du Mali prescrivent, pour dépasser « une conception de

programmes normatifs », « une approche curriculaire, privilé-

giant ainsi une vision globale et intégrée de la formation, vision

selon laquelle, le concept de compétences devient le principe

organisateur de toutes les activités éducatives » (document

d’orientation, CNE, 2002), d’où la réforme curriculaire par

approche par compétences, objet de notre étude six ans après

sa première mise à l’essai en 2002. Le curriculum est lui-même

défini comme « l’ensemble des dispositifs (finalités, pro-

grammes, emplois du temps, matériels didactiques, méthodes

pédagogiques, modes d’évaluation) qui, dans le système scolai-

re et universitaire, permet d’assurer la formation des appre-

nants » (loi d’orientation du 28-12-1999, n°99-046). La réfor-

me curriculaire a été conçue à partir de l’élaboration d’un curri-

culum  dont la finalité est « d’assurer aux apprenants l’acquisi-

tion de compétences. La notion de compétence devient le prin-

cipe directeur dans l’organisation des activités d’apprentis-

sage ».
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Dans le cadre général d’orientation du curriculum de l’en-

seignement fondamental du Mali, la compétence est définie

comme suit : « La compétence est un ensemble de savoirs,

de savoir-faire, de savoir-être constatés et mesurés, per-

mettant à une personne d’accomplir de façon adaptée une

tâche ou un ensemble de tâches ». La conception malien-

ne de la réforme curriculaire par les compétences  est fon-

dée sur un curriculum basé sur les compétences (compé-

tences disciplinaires, compétences transversales, compé-

tences de vie), comprenant un plan d’action pédagogique

large, une approche globale et intégrée de l’apprentissage,

un décloisonnement des disciplines et leur regroupement

en « domaines », un apprentissage basé sur la démarche

de résolution de problèmes se fondant sur la liaison entre

l'école et la vie afin de donner du sens aux apprentissages

scolaires, un rôle différent pour le maître (facilitateur pour

l’acquisition des compétences et/ou guide pour créer un

environnement favorable à l’apprentissage).

Les éléments jugés déterminants pour l’adoption de l’APC

sont pluriels : 

- constat d’échec des programmes en cours publiés par

diverses évaluations nationales et internationales ;

- choix pédagogique d’une nouvelle innovation s’inscrivant

dans la continuité des innovations antérieures et les prolon-

geant avec la notion de compétence, choix d’une approche

méthodologique adoptée aussi dans plusieurs pays de la

sous-région ; 

- appui technique de TECSULT (agence canadienne d’exé-

cution), des propositions d’accompagnement de consul-

tants canadiens de PDY, relayés dans un second temps,

par un appui technique du Centre d'études pédagogiques

pour l'expérimentation et le conseil (CEPEC) de Lyon ;

- espoir d’un lien entre APC, meilleurs apprentissages,

meilleurs résultats scolaires et développement socio-poli-

tique, et d’une relation entre APC et formation des citoyens. 

La conception du projet semble avoir été partagée au

niveau des décideurs ; c’est un projet entièrement impulsé

par le ministère suite aux nombreux constats d’échecs du

système éducatif, une réforme « top down », avec l’appui

de bailleurs de fond et de chercheurs et techniciens québé-

cois des curricula au départ, relayés ensuite par le CEPEC

de Lyon pour la construction du référentiel et le suivi.

Il y a bien eu des réflexions, des forums, des assises de

l’éducation au plan national, mais, d’après les deux syndi-

cats d’enseignants pas de véritable dialogue participatif

avec eux et les enseignants, alors qu’ils ont mis en garde le

ministère par rapport à une généralisation trop hâtive. Il ne

semble pas y avoir eu non plus de réelle concertation ou

d’appui des acteurs économiques.

La mise en œuvre de la réforme curriculaire par compé-

tences a été décidée en 2002 et initiée par une mise à l’es-

sai dans 80 écoles. La planification de la réforme curriculai-

re a été assurée par le ministère de l’Education nationale,

à travers deux structures, d’une part, le CNE, chargé de la

responsabilité de la conception et de la mise à l’essai, et

d’autre part la DNEB, chargée de sa mise en œuvre, avec

l’appui des partenaires techniques et financiers, qui a enta-

mé un processus de planification et de développement des

curricula. Cinq phases d’élaboration du curriculum ont été

prévues par les concepteurs du curriculum du CNE : la pré-

paration, la conception / rédaction, la mise à l’essai, la vali-

dation et la généralisation. Un important travail a été réali-

sé avec l’élaboration des référentiels, des guides, des for-

mations des formateurs, des directeurs et des enseignants.

1.2. Coût et financement de la réforme

Les ressources mobilisées dans le cadre de la réforme sont

importantes et se rapportent à plusieurs activités : prépara-

tion et rédaction du curriculum, formation, suivi et évalua-

tion. Plusieurs partenaires techniques et financiers sont

intervenus dans le financement de la réforme. L’importance

accordée à la composante formation en terme d’affectation

des ressources financières est liée au fait qu’elle détermine

dans une large mesure l’atteinte des objectifs de la réforme,

puisqu’il est nécessaire de former les enseignants à une

nouvelle approche pédagogique. Le coût relativement

élevé de la formation tend à s’expliquer par le nombre de

personnes qu’elle mobilise (formateurs et participants) et

qui perçoivent en retour une indemnité journalière de

séjour.

Les sommes investies dans les formations auraient pu être

moins élevées et mieux gérées en s’adressant d’abord aux

enseignants impliqués dans les écoles qui mettaient en

place l’APC sur plusieurs niveaux de classe. Ces dernières

auraient pu concerner un plus grand nombre d’enseignants

si les « per diem », indemnités journalières de subsistance,
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avaient été revues à la baisse. Mais les rencontres sur le

terrain ont permis de comprendre que les formations consti-

tuent aussi une source de revenus pour les différents parti-

cipants.

1.3. Eléments de bilan de la réforme

La réalisation du projet a été plus longue que prévu et s’est

heurtée à un certain nombre de difficultés. Six ans après la

mise à l’essai réalisée en 2002-2003, trois ans après le

début de la généralisation à la rentrée 2005 dans 2 550

classes sur 8 063, le bilan global est mitigé, pas tant au

niveau du choix de la méthodologie soutenue par tous les

acteurs, ni de la conception et de l’élaboration du curricu-

lum (malgré des imperfections de rédaction et des pro-

blèmes de lisibilité pour les utilisateurs, c’est un outil bien

construit, complet et de qualité avec une vision systé-

mique), qu’au niveau de sa mise en œuvre généralisée sur

le terrain.

Il semble qu’aient été sous-estimées les conditions préa-

lables requises pour la mise en œuvre et la généralisation,

même progressive, d’une réforme d’une telle ampleur et,

des facteurs externes au curriculum lui-même ont perturbé

la réalisation des objectifs fixés. 

Cependant, des points forts existent autour de l’adhésion

des enseignants à la réforme et des avancées sont recon-

nues par tous les acteurs de terrain : enseignants, forma-

teurs, conseillers pédagogiques, syndicalistes rencontrés

affirment tous unanimement que l’approche par compé-

tences est « une bonne méthode en soi » car elle modifie

le sens des apprentissages pour les élèves et le rôle de

l’enseignant, devenu médiateur entre le savoir et l’élève

plutôt que transmetteur. Mais ils disent qu’ils n’ont pas pu

s’approprier la méthodologie faute de formation suffisante,

ni la mettre véritablement et efficacement en œuvre faute

d’une logistique appropriée (absence de manuels, de

guides du maître) et faute de suivi.

Tous les enseignants rencontrés sont convaincus de la

nécessité de changement ; l’échec de l’école traditionnelle

est fortement ressenti et le besoin d’une refondation de

l’école pour une école plus équitable est totalement parta-

gé. L’adhésion pédagogique aux méthodes actives, à la

centration sur l’apprentissage et au développement des

compétences avec la PC puis l’APC est réelle ainsi que la

prise de conscience de la nécessité de nouvelles pratiques.

Mais cette adhésion est fragilisée par les problèmes de for-

mation et le manque de suivi.

Plusieurs facteurs internes et externes sont à l’origine de ce

bilan en demi-teinte : 

- le brouillage avec des réformes antérieures encore en

cours comme la PC, la pédagogie convergente qui a appor-

té un vrai renouvellement des pratiques pédagogiques, à la

fois par l’introduction des langues nationales (LN) et par le

développement de méthodes actives Du fait de la proximi-

té et des sigles PC, APC, ou d’une formation qui porte sur

les deux volets lors d’une même session, il y a un parasita-

ge et une vraie confusion chez de très nombreux acteurs

entre PC et APC. Et la vraie question de la convergence

entre la langue nationale et le français n’est pas traitée

dans le curriculum ;

- sur le plan des facteurs internes, au niveau de la construc-

tion du curriculum, le choix de l’adoption d’une double

démarche simultanée, l’approche par les compétences

APC avec sa méthodologie propre, et le regroupement des

disciplines en cinq domaines de formation, a posé des dif-

ficultés dans la mise en œuvre ;

- la question de la place des LN, langues orales, est crucia-

le et surtout les difficultés posées par leur transcription écri-

te sont omniprésentes. Leur faible instrumentation,

(manque de lexiques, de dictionnaires, de répertoires) crée

de sérieux problèmes. Le passage de la langue nationale

au français pose problème. Les difficultés linguistiques sont

elles-mêmes à l’origine des problèmes de lecture graves,

qui à leur tour, conditionnent les autres apprentissages ;

- la question de la formation, de sa durée actuellement

insuffisante (20 jours pour un niveau), de son inadaptation,

est posée de façon lancinante et unanime à tous les

niveaux d’acteurs, par toutes les catégories d’acteurs, for-

mation qui est davantage information-sensibilisation théo-

rique que formation par des mises en acte ;

- la non-prise en compte de la réforme curriculaire dans la

formation initiale des enseignants fait que les jeunes ensei-

gnants formés à l’enseignement classique se retrouvent

démunis dans des écoles, sans formation par rapport à la

nouvelle approche par les compétences et face des classes

pléthoriques ;
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- la gestion des personnels avec une grande mobilité du

personnel enseignant affecté dans les classes utilisant le

nouveau curriculum, majoritairement constitué de contrac-

tuels, est une difficulté majeure qui désorganise les écoles

et fragilise la mise en œuvre du curriculum.

En général, la conception du curriculum en rupture avec les

anciens programmes scolaires centrés sur des contenus

notionnels épars, les étapes de la construction du curricu-

lum et de la mise à l’essai sont plutôt positivement appré-

ciées, même si le produit final est jugé trop théorique, trop

compliqué. C’est la phase de la généralisation qui ren-

contre de nombreuses difficultés. La mise à l’essai a été

peu évaluée, pas vraiment validée, sans une vraie vérifica-

tion de l’appropriation ou non de la méthodologie par les

enseignants dont le niveau académique est faible. Le pro-

cessus de généralisation conçu « comme une construction

progressive » a fait le pari, un peu hâtif, de la capacité des

enseignants à traduire en pratique cette nouvelle approche

avec 20 jours de formation (dont 3/4 pour la transcription

des langues nationales). Les évaluateurs constatent que

les maîtres ne se la sont pas appropriée.

Les responsables ministériels maliens partagent avec

beaucoup de réalisme cette vision de la situation ; d’ailleurs

une Commission mixte DNEB-CNE vient d’être créée fin

2008 pour rechercher des solutions concrètes et proposer

des plans d’action.

2. Discussion autour des résultats de la réforme
L’analyse transversale nous permet de discuter les points

suivants.

2.1. La pertinence de la réforme par l’APC

Pour tous les acteurs rencontrés, la réforme curriculaire

fondée sur l’approche par compétences est nécessaire et

pertinente. Puisqu’il s’agit de refonder le système éducatif

malien dans son ensemble, faire le choix d’une démarche

globale et systémique en construisant un curriculum inté-

grateur est pertinent et se justifie totalement. Tels qu’ils ont

été construits, les objectifs de la réforme correspondent

parfaitement aux besoins du pays et aux attentes des

enseignants acteurs directs de la réforme sur le terrain,

mais aussi aux bénéficiaires, les élèves, ainsi qu’aux

acteurs sociaux et économiques. 

2.2. La cohérence de la réforme par l’APC

Si le curriculum est pertinent, sa mise en œuvre révèle de

nombreux décalages par rapport  aux objectifs fixés. Et sur-

tout les conditions nécessaires préalables à la mise en

œuvre de ce projet systémique ambitieux n’ont pas été

réunies au départ. La question linguistique fondamentale

de la maîtrise des langues maternelles, langues nationales,

n’a pas été prise en compte et a parasité la mise en place

de l’APC ; avec la PC, comme socle de la réforme, il y a eu

confusion. Un autre grave problème qui remet en cause la

cohérence, est la non-édition des manuels APC  et le peu

de documents disponibles : on ne peut maîtriser une nou-

velle méthodologie sans outils. Le problème des manuels

non édités est majeur, de même l’insuffisance de la forma-

tion a été fortement soulignée, ainsi que l’inadaptation de la

formation continue assurée, car trop construite autour de

l’appareillage conceptuel nouveau et pas assez centrée sur

les pratiques et les activités à mettre en place. De plus, les

contractuels recrutés ne maîtrisent pas les disciplines

enseignées dans l’enseignement de base.

L’inexistence de la formation initiale sur l’APC pose un

autre problème de cohérence. Tous les jeunes enseignants

sortants ne sont pas préparés à enseigner avec l’approche

par compétences. Les Instituts de formation des maîtres

(IFM) ne forment pas à l’APC mais sont « des petits 

lycées ». Le référentiel de l’APC a développé un corpus de

notions nouvelles dont certaines ne sont pas encore suffi-

samment stabilisées théoriquement pour engendrer des

pratiques non équivoques. Il en va ainsi des notions de 

« compétences et de situations problèmes, de tâches inté-

gratives, d’évaluation formative, de situations de remédia-

tion, de réinvestissement », éléments clefs de l’APC pour

les pratiques de classe. Il semble que certains formateurs

eux-mêmes maîtrisent peu ces notions et que la formation

ait été essentiellement applicationniste, ce qui n’a pas per-

mis aux maîtres de se former à partir de situations pra-

tiques. 

2.3. L’efficacité de la réforme par l’APC

Le projet n’a pu atteindre les résultats escomptés faute

d’avoir mis en œuvre les conditions minimales requises.

Cependant l’approche APC s’est glissée dans l’existant et a
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conduit, dans le prolongement de la PC, à une prise de

conscience de la nécessité de se centrer sur les apprentis-

sages, pratiques plus adaptées aux nouveaux publics

d’élèves plus souvent en difficulté. L’APC, même non maî-

trisée, a déplacé le regard de l’enseignant des contenus

vers l’élève-apprenant et a modifié ses attitudes. Elle a

réussi parfois à développer l’initiative et la créativité autour

du travail de groupes et de méthodes actives, elle a amené

le maître à partir de savoirs contextualisés qui ont du sens

pour l’élève.

Des avancées existent au niveau de la prise de conscience

de l’inefficacité des méthodes transmissives traditionnelles

et de l’adhésion à une approche pédagogique centrée sur

l’apprentissage et le rôle des situations-problèmes. Des

changements d’attitudes et de pratiques ont été ponctuelle-

ment relevés, en revanche les résultats des élèves restent

faibles, surtout en langue, à part dans quelques écoles qui

ont quelque peu réussi la mise en œuvre de l’APC.

2.4. L’efficience de la réforme par l’APC

Les importants moyens de financement consacrés à la

réforme en particulier, le montant élevé accordé à la com-

posante formation en terme d’affectation des ressources

financières n’ont pas permis l’atteinte des objectifs de la

réforme. Le coût relativement élevé de la formation qui

s’explique par le nombre de personnes qu’elle mobilise (for-

mateurs et participants) a produit un faible rendement au vu

des résultats obtenus et de l’insatisfaction des enseignants

quant à l’insuffisance et à l’inadéquation de cette formation. 

Malheureusement, les réalités du terrain ont permis de

comprendre qu’avec les per diem, les formations consti-

tuent avant tout une source de revenus pour de nombreux

participants.

Mais surtout de nombreux enseignants appelés à ensei-

gner dans les classes où le nouveau programme est appli-

qué n’ont souvent reçu aucune formation en rapport avec

l’approche par compétences. Ce constat semble révéler un

décalage entre l’offre d’enseignants formés à l’APC et le

nombre de classes effectivement concernés par le pro-

gramme, à cette étape de son évolution. Le déséquilibre

entre les appuis financiers, les formations réellement assu-

rées et la satisfaction de la demande dans les classes,

nécessite la mise en œuvre de stratégies plus efficientes en

matière d’affectation et de gestion des ressources finan-

cières prévues pour la formation, voire des contrôles.

Par ailleurs, le sentiment d’inquiétude que de nombreux

enseignants des écoles visitées manifestent par rapport à

leur non maîtrise du curriculum amène à s’interroger sur

l’efficacité réelle des engagements financiers au titre des

formations assurées. Les activités de formation exécutées

semblent n’avoir pas eu de conséquences réelles positives

sur les enseignants en termes d’efficacité. Pour preuve,

dans la plupart des classes visitées, les niveaux de compé-

tences observées chez les élèves aux tests de langue et de

mathématiques ont été jugés très faibles. Ce sont moins de

5% des élèves qui sont parvenus à réussir les tests d’écri-

ture et de mathématiques. Toutes ces considérations amè-

nent à s’interroger sur l’efficience des actions menées et à

prédire des résultats plus sombres si la tendance actuelle

sans formation ni suivi renforcés, se maintient. 

De plus, le fait que les manuels ne sont pas encore dispo-

nibles, et ne l’ont pas été au moment opportun de la géné-

ralisation pour soutenir la réforme est un handicap sérieux

2.5. L’impact de la réforme par l’APC

Un certain nombre d’effets ont été observés au-delà des

résultats attendus : sur le plan pédagogique, c’est l’adhé-

sion pédagogique au changement, le changement de

regard sur l’élève, le passage d’un enseignement centré

sur les savoirs à un enseignement centré sur l’apprenant et

son activité. Un impact cognitif et social ressort de la place

donnée à l’initiative de l’élève, à sa créativité, à la parole

donnée ou rendue à l’élève, et du rôle confié aux savoirs

sur le milieu. La centration sur les compétences et l’activité

de l’élève sont un tournant pédagogique essentiel, une

révolution copernicienne. L’adhésion pédagogique à l’inno-

vation est réelle et la mobilisation des acteurs de terrain

autour du changement de pratiques est forte.

Mais la mise en œuvre n’a pas permis d’atteindre la finalité

d’équité visée, de même l’impact économique n’a pas pu

être observé.

2.6. La viabilité de la réforme par l’APC

On peut se demander dans quelle mesure les résultats

positifs du projet et le flux des avantages sont susceptibles

de se poursuivre après les financements et les interven-
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tions techniques extérieures. Avec une formation adaptée

et un accompagnement suivi-évaluation constant, la réfor-

me peut prendre tout son sens et modifier vraiment les pra-

tiques.

Il est urgent de faire une campagne de communication sur

la nécessité de la réforme et d’expliquer davantage les

défis qui rendent indispensables les transformations des

pratiques et l’adoption d’une approche par les compé-

tences. Le changement ne doit pas correspondre seule-

ment à une réforme imposée. Aussi une synergie entre un

développement induit par des textes du curriculum officiel

et un développement induit par une posture de participa-

tion, de formation-recherche-action au niveau des terrains,

est à installer. De plus l’APC doit s’inscrire dans une

conception claire de la compétence. A présent, un accord

existe entre chercheurs  sur les caractéristiques constantes

de la compétence: c’est l’idée d’un « savoir-agir » au sens

de « savoir faire usage de » « fondé sur la mobilisation et

l’utilisation efficace d’un ensemble de ressources » (MEQ,

2001) relié à des situations complexes,  visant à une adap-

tabilité dans un répertoire de situations, rendant plus signi-

fiants les apprentissages réalisés. A une vision analytique,

il importe de substituer une vision dynamique: la compéten-

ce est appréhendée en termes de processus et considérée

comme évolutive, c’est-à-dire susceptible de se développer

et de s’enrichir à travers sa mise en œuvre dans des situa-

tions variées. C’est une vision qui fait appel à la personne,

à l’acteur en situation dans l’interprétation de la situation et

des prescriptions. Dans la réforme curriculaire malienne, on

note une  vision très classique de la compétence vue

comme une somme de savoirs, savoir-faire et savoir-être.

Sa description consiste en une énumération de ses élé-

ments constitutifs.

Mais une autre condition de la viabilité de l’APC, est son

articulation avec la didactique L’approche par compétences

n’est qu’une méthodologie pédagogique et la construction

des compétences ne rejette pas les savoirs, bien au

contraire, elle doit s’appuyer sur eux. 

C’est pourquoi il n’y a pas d’APC viable et efficace sans une

vision didactique : donner le sens des concepts aux élèves,

développer l’épistémologie des savoirs scolaires et carac-

tériser sa conception de la discipline enseignée comme

réponse à un questionnement sur le réel, se centrer sur le

contrat didactique et le choix des tâches avec les obstacles

qu’elles impliquent, travailler l’interaction élève-savoir, les

conceptions représentations, les obstacles, les erreurs,

développer la variété des modalités d’apprentissage et le

transfert. La notion de didactique est peu présente dans le

référentiel malien, or un curriculum qui porte sur ce que

nous devons enseigner doit nécessairement comporter un

volet didactique et épistémologique. Par la même, il devient

urgent  de développer les didactiques des disciplines en

formation initiale et continue des enseignants.

3. Les recommandations
Une réforme curriculaire axée sur les compétences comme

l’a conçue le Mali est un changement global de fond du sys-

tème éducatif. Or les changements en éducation ont une

double origine : politique et pédagogique. Il semble que

dans la situation malienne analysée, la méthodologie péda-

gogique du curriculum a pris le pas sur le politique.

L’importance donnée, en travail et en temps, à la construc-

tion du curriculum par des chercheurs, des pédagogues,

des techniciens a occulté le rôle du politique qui aurait

pourtant été nécessaire tout au long du processus ; l’impor-

tance de l’adhésion au démarrage du projet, de l’accompa-

gnement tout au long de sa mise en œuvre et dans sa

phase d’évaluation, a été négligée. Le changement d’un

système éducatif ne correspond pas seulement à la volon-

té des pédagogues mais à une nécessité politique. La

réforme mise en place et le changement visé sont porteurs

de finalités d’ordre sociétal : faire réussir le plus grand

nombre d’élèves partout dans le pays pour permettre les

transformations socio-économiques que le pays s’est

fixées.  La finalité du curriculum construit, axé sur les com-

pétences est de rendre les élèves compétents, créatifs,

autonomes et responsables. Ceci correspond, au-delà du

souhait des pédagogues, à la nécessité de former des

citoyens capables d’assumer des tâches de développe-

ment, d’innovation, de conception dont le pays a besoin.

En conséquence, il semble indispensable que l’impulsion

au changement soit apportée, puis portée de façon conti-

nue et constante, par une parole politique forte venant du

plus haut niveau du ministère et de l’État et appuyée, au-

delà du discours, par des actes appropriés, par les engage-

ments financiers et logistiques nécessaires.
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En fonction des résultats de l’étude et du constat unanime

fait par les acteurs que la réforme est « en panne », blo-

quée, un certain nombre de changements semblent indis-

pensables pour poursuivre l’adaptation et le développe-

ment de la réforme, si on veut améliorer la qualité de l’en-

seignement et renforcer les effets de la réforme curriculai-

re. Le projet était pertinent mais ambitieux et les conditions

préalables nécessaires n’étaient pas toutes réunies ; il

devient à présent urgent de procéder à des ajustements.

Nous faisons ci-dessous quelques préconisations pour l’ac-

tion.

3.1. Préconisations en termes de pilotage politique :

- ne pas suspendre la réforme mais arrêter sans tarder des

choix clairs d’ajustements et d’accompagnement du chan-

gement suivis d’actions ;

- faire preuve d’une véritable volonté politique et passer du

discours volontaire à la concrétisation des actions de mise

en œuvre nécessaires pour reprendre et consolider l’exis-

tant, le valider et procéder alors à la généralisation pour les

8 063 écoles de l’enseignement de base du pays. Pour ce

faire, mettre en place un comité de pilotage unifié chargé de

la réalisation et de l’accompagnement de la mise en œuvre

de la réforme, de sa régulation à tous les niveaux selon la

conception systémique préconisée dans le projet initial ;

- améliorer la gestion pédagogique des ressources par un

pilotage par les résultats ;

- revoir la gestion des personnels et stabiliser les ensei-

gnants formés en APC, en évitant les mutations.

3.2. Préconisations en termes de communication :

- entreprendre une politique d’explicitation et de mobilisa-

tion en direction de tous les acteurs, y compris les parents,

pour obtenir une adhésion générale.

3.3. Préconisations en termes d’ingénierie pédagogique :

- revoir le référentiel en le rendant plus lisible, plus accessible

aux enseignants, en définissant clairement ce qu’est une com-

pétence et quelle est l’approche par compétences choisie ;

- modifier le guide du maître en exemplifiant les tâches, en pro-

posant des situations d’apprentissage variées, situations-pro-

blèmes en amont, en aval, situations de structuration, d’intégra-

tion et en décrivant des activités d’apprentissage, en simplifiant

les préparations.

3.4. Préconisations en termes de formation :

- revoir le modèle de formation continue, passer d’une for-

mation théorique éloignée du terrain à un modèle de forma-

tion pratique-théorie-pratique ;

- approfondir la formation des directeurs des Centres d’ani-

mation pédagogique (CAP), inspecteurs, des formateurs,

des conseillers pédagogiques, des directeurs d’école pour

qu’ils assurent à leur tour une formation professionnalisan-

te centrée sur les compétences au plus près des pratiques

et situations professionnelles, et une fonction de coordina-

tion des initiatives dans les écoles ;

- revoir et compléter les formations déjà faites avec les

enseignants à tous les niveaux du curriculum de façon sys-

tématique, d’abord pour les enseignants des 2 500 écoles

de l’extension de la mise en œuvre sur trois ans pendant

les congés scolaires. Ces formations seraient assurées par

le réseau des 280 conseillers pédagogiques eux-mêmes

formés autrement à cet effet pour répondre aux besoins

des enseignants, aux questions pragmatiques qu’ils posent

et ce en garantissant un financement permettant de passer

ensuite à la formation des maîtres des 8 063 écoles du

pays ;

- construire et mettre en œuvre dans les IFM un référentiel

de formation initiale des enseignants par APC et mettre en

place une véritable formation initiale professionnalisante

fondée sur les compétences professionnelles du métier à

construire, axée sur une consolidation en français et en

mathématiques et centrée sur la nouvelle approche APC ;

- en formation continue et initiale, il s’agit de passer d’une

logique d’application d’un curriculum prescrit et mal maîtri-

sé à une logique d’appropriation par une visée de respon-

sabilisation et des changements négociés par les acteurs.

3.5. Préconisations en termes de recherche :

- s’attaquer vraiment et sans tarder aux problèmes linguistiques

de transcription écrite des langues nationales et d’articulation

avec le français, ainsi qu’à ceux de lecture-écriture ; 

- développer la recherche linguistique fondamentale sur les

langues nationales, la construction de dictionnaires, à par-

tir des systèmes unicodes faits pour les langues africaines

avec des correcteurs orthographiques ; il devient urgent de

financer ces types de recherche ; 
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- améliorer la maîtrise de la langue française et sa conver-

gence, son articulation avec la les langues nationales ;

- développer la recherche pédagogique, la recherche colla-

borative entre enseignants et chercheurs au plus près des

mises en œuvre de l’APC.

3.6. Préconisations en termes de manuels :
- rédiger, éditer et diffuser des manuels APC proposant des

situations-problèmes situées à l’origine de l’apprentissage

et à la fin, des situations de structuration, des tâches et

situations d’intégration, des évaluations formatives en fran-

çais et en langue nationale.

3.7. Préconisations en termes d’évaluation et de 

régulation :

- conduire des évaluations systématiques de l’implantation

de la réforme à partir de la mise en place de tests d’évalua-

tion des acquis scolaires, à chacun des niveaux de l’ensei-

gnement fondamental pour assurer un suivi des enseigne-

ments et apporter les corrections nécessaires.

3.8. Préconisations en termes d’accompagnement de proxi-

mité :

- développer le suivi sur le terrain par les conseillers péda-

gogiques, les directeurs de CAP ou ex-inspecteurs et

consolider les équipes pédagogiques dans chaque école et

les « communautés d’apprentissage », réunies autour de

directeurs formés ; c’est par la mutualisation des pratiques

et leur contamination que se produira le changement. D’où

l’intérêt de tirer des leçons des innovations passées et de

capitaliser les acquis antérieurs en les diffusant, 

3.9. Préconisations en termes de structures :

- développer la créativité et la coopération dans les classes

conduit à faire de même au niveau des enseignants. Le

changement dans les classes oblige à un changement

dans l’école, en favorisant la coopération professionnelle

autour d’un directeur coordonnateur et d’une « communau-

té d’apprentissage ». Il serait important de développer la

contractualisation des écoles autour de projets d’école

pédagogiques et éducatifs qui pourraient donner lieu à l’ob-

tention de moyens.

En conclusion, si, comme nous l’avons écrit, le métier d’en-

seignant se professionnalise, si un enseignant n’est pas

seulement transmetteur de connaissances, mais égale-

ment médiateur entre l’élève et le savoir, alors la méthodo-

logie pédagogique axée sur la construction de compé-

tences a toute sa pertinence pour faire apprendre et réus-

sir l’élève malien. Le curriculum conçu au Mali a tout son

sens, si le politique se donne vraiment les moyens de la

réussite et s’oblige à une gestion pédagogique par les

résultats. C’est le prochain vrai défi à relever pour la réus-

site de la réforme curriculaire par APC et l’atteinte des OMD

annoncés !
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Etude réalisée par :

- expert international :

Labass Lamine Diallo, consultant international, Mali, rap-

porteur ;

- expert national :

Bamba Déthialaw Dieng, chef de la division des relations

internationales à l'Université Cheikh Anta Diop, Sénégal.

L’option d’une réforme curriculaire par l’approche par les

compétences au Sénégal est l’aboutissement d’un proces-

sus de quête d’une école de qualité porteuse de dévelop-

pement.

De nombreuses concertations nationales et internationales

ont nourri l’idée de la réforme en faisant le constat de la

détérioration de la qualité du système éducatif. Elles ont, en

général, mis en exergue les difficultés suivantes de l’institu-

tion scolaire sénégalaise :

- la baisse de niveau scolaire se traduisant par des échecs

massifs aux différents examens ;

- la faiblesse de niveau scolaire et les difficultés d’appren-

tissage dans les disciplines fondamentales telles que le

français et les mathématiques ;

- le caractère livresque et encyclopédique de l’approche par

les contenus, pédagogie antérieurement en vigueur,

dénoncé par les praticiens et les théoriciens ;

- les capacités d’accueil du système scolaire de plus en

plus limitées ;

- l’inadaptation de la structure du système scolaire aux défis

du moment ;

- la désaffection grandissante de l’école par la communau-

té.

Même si la construction d’une vision nouvelle de l’éduca-

tion de base et, par conséquent, l’idée d’une réforme curri-

culaire ont découlé de ces concertations, il convient de

noter que le choix précis de la réforme curriculaire par l’ap-

proche par les compétences a incombé exclusivement aux

techniciens, experts et décideurs politiques de l’éducation. 

Le choix de l’APC au Sénégal a reposé sur un souci

d’adaptation de l’école aux mutations intervenues dans

l’environnement national et international. Les initiateurs de

la réforme ont estimé que « le début du troisième millénai-

re est marqué par une dynamique accélérée de mondialisa-

tion et la nécessité pour les ressources humaines d’un pays

quel qu’il soit d’être de plus en plus compétentes. L’option

de l’approche curriculaire adoptée par le Sénégal a pour

but principal de permettre au système éducatif sénégalais

d’entrer de manière appropriée dans la modernité ».

Introduite en 1996, la réforme curriculaire par APC a pour

but la formation de citoyens en phase avec leur environne-

ment socio-économique et culturel, ouverts à la civilisation

universelle mais surtout acteurs de développement. Il s’agit

à travers le nouveau curriculum de dépasser la traditionnel-

le accumulation de connaissances et de favoriser l’assimi-

lation de compétences susceptibles d’être exploitées pour

la résolution de problèmes immédiats.

Ce curriculum par l’APC se fonde sur deux théories : le

constructivisme et le socioconstructivisme ; toutes deux

concevant respectivement qu’il n’y a de connaissance que

construite par l’expérience et que l’interaction sociale dans

l’expérience fonde la connaissance. 

Selon cette logique, le curriculum par l’APC s’opère par le

développement de compétences chez les apprenants tout

en privilégiant la pédagogie de l’intégration. Cette pédago-

gie consiste à aider l’élève à apprendre et à mobiliser ses

connaissances et savoir-faire dans un contexte social,

éthique et moral, afin de résoudre des situations problèmes

qui ont du sens pour lui.

1. La mise en œuvre 

1.1. La stratégie de mise en œuvre

Au démarrage de la mise en œuvre du CEB ont été mises

en place les structures suivantes :

- un secrétariat permanent assurant le pilotage et la coordi-

nation ;

- un comité scientifique ;

- des commissions disciplinaires spécialisées.

Ces structures ont créé le cadre de la construction du cur-

riculum, pour le préscolaire, l’élémentaire, l’alphabétisation
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et les écoles communautaires de base (ECB), un livret

horaires et programme (LHP) intégrant toutes les données

validées et présentées sous forme d'une liste de compé-

tences selon les domaines taxonomiques (savoirs, savoir-

faire et savoir-être). Cet outil a été mis à l’essai dans les

classes. L'évaluation de sa mise à l'essai en 2001 a mis en

évidence des limites importantes qui ont entraîné son retrait

des classes. 

L’insuccès de cette première étape de la construction du

curriculum de l’éducation de base a conduit à la mise en

place en 2001 de trois structures pour la conduite de la

réforme :

- Le CNPC ;

- Le STP ;

- Les commissions techniques.

Une pause stratégique dans la mise en œuvre du curricu-

lum sur le terrain a aussi été opérée en 2001. Après la

pause stratégique, enrichie des leçons tirées de l’expérien-

ce du LHP, la construction du curriculum s’est poursuivie

dans une démarche d’interaction entre concepteurs du cur-

riculum et acteurs de terrain. Ce principe appelé construc-

tion active a tenu pour acquis que la construction des ins-

truments didactiques de base exige d’abord un travail de la

part de techniciens spécialisés. Il apparaît que, par cette

démarche, les enseignants ont été munis de meilleurs

outils de travail que lors de la mise à l’essai. La participa-

tion active, attendue de leur part, consistait en une critique

des outils sur la base des difficultés rencontrées en situa-

tion d’enseignement. 

Le processus de construction du curriculum sénégalais a

permis la production de supports didactiques, en plus des

intrants cibles. Au total, soixante-deux titres ont été produits

pour les sections ou niveaux respectifs des différents sous

secteurs. Pour chaque niveau d’étude, il s’agit du livret de

compétences, d’un guide pédagogique, d’un cahier d’activi-

tés, d’un cahier d’exercices ou cahier de l’élève pour les dif-

férentes disciplines (mathématiques, langage ou français,

IST, ESVS). Pour le langage, il y a aussi un cahier de lec-

ture.

Les supports produits ont été gratuitement distribués aux

utilisateurs, mais insuffisamment répartis dans les établis-

sements scolaires et les classes. Une bonne diffusion de

ces supports impliquerait des moyens conséquents. 

1.2. La formation des acteurs

La mise à l’essai du CEB, démarrée en 2005 à la suite du

processus de la relance, a permis l’élaboration de référen-

tiels de formation adaptés aux différentes cibles et un dis-

positif de suivi accompagnement avec des outils adaptés.

Les formations se sont déroulées en cascade et ont été

menées, au plan national, dans les bassins regroupant des

régions ou au niveau des Inspections d’académie (IA) ou

des Inspections départementales de l’éducation nationale

(IDEN) en fonction de la cible ou la dimension de l’échan-

tillon concerné.

Ainsi, l’ensemble des inspecteurs des structures centrales

et déconcentrées associés à la mise à l’essai du CEB ont

bénéficié de formation et ont, à leur tour, assuré celle de

plus de 8.000 enseignants.

L’intégration de l’APC en 2008/2009 en tant que composan-

te de la formation initiale des inspecteurs en vue d’une

extension à celle des enseignants, peut être considérée

comme un élément de réussite dans la mise œuvre du cur-

riculum. 

1.3. Vers la généralisation

L’implémentation progressive de la réforme au Sénégal est

en cours. Elle est planifiée sous forme de phase de mise à

l’essai, suivie d’une phase d’extension puis d’une phase de

généralisation. L’implémentation se fait par niveaux 

d’étude : CI-CP (niveau 1), CE1-CE2 (niveau 2) et CM1-

CM2 (niveau 3).

La programmation de la mise en œuvre de la réforme, à la

suite de la relance, prévoyait une généralisation du nou-

veau CEB par l’APC au cycle élémentaire en 2010. En

2007/2008, l'extension a couvert plus de 30% des CI, le

renforcement s'est réalisé dans les CE1 et la mise à l'essai

dans les autres classes de l’élémentaire.

Cependant, en raison de contraintes budgétaires et difficul-

tés liées aux procédures d’appels d’offres, les projections

pour les années 2008/2009 et 2009/2010 ne seront pas

respectées. La généralisation du CEB dans l’ensemble du

cycle élémentaire est depuis programmée pour 2011/2012.
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2. Les résultats de la réforme

2.1. Le point de vue des acteurs

L’opinion des acteurs permet de mesurer à la fois un aspect

des résultats de la réforme, mais aussi le degré d’appro-

priation par ces mêmes acteurs. Nous notons que la réfor-

me curriculaire par l’APC est quasiment inexistante dans le

discours syndical. Cependant, même si les enseignants

impliqués dans sa mise en œuvre affirment sa nécessité et

sa pertinence, ils mettent l’accent sur l’urgence de l’amélio-

ration de la condition enseignante et scolaire, comme préa-

lable à toute réforme visant une meilleure qualité éducative.

Aussi réclament-ils plus de formation à l’APC, jugeant le

volume horaire des formations suivies insuffisant pour mai-

triser les concepts « un peu lourd » de l’approche. 

Le regard des autres acteurs scolaires (agents d’académie

d’enseignement, inspecteurs et directeurs d’école) sur la

réforme n’est pas éloigné de celui des enseignants. Ils évo-

quent la nécessité du renforcement de leurs moyens d’ac-

tion et de leurs capacités d’appui, de suivi et d’accompa-

gnement des enseignants et des écoles dans la mise en

œuvre de la réforme. Dans leur logique, ce préalable est la

condition sine qua non de la réussite de toute réforme. 

Si de nombreux parents d’élèves ignorent la réforme, ceux

qui la connaissent expriment une réelle adhésion à l’initiati-

ve pour essentiellement un de ses principes, à savoir la

mise en lien de l’école avec son environnement socio-éco-

nomique. 

Bien que l’analyse des résultats de la réforme sénégalaise

soit restreinte par l’absence d’un document de cadrage

définissant les objectifs de départ et résultats visés, et une

estimation financière globale du coût de la réforme, il nous

est possible de discuter les points qui suivent.

2.2. La pertinence de la réforme curriculaire par l’APC

Les différents acteurs dans leur majorité affirment la pertinence

de la réforme. Parce que ses objectifs s’articulent aux orienta-

tions du PDEF (document d’orientation de politique éducative)

et du Document stratégique de réduction de la pauvreté

(DSRP), la réforme curriculaire par l’approche par les compé-

tences peut être jugée opportune, actuelle et en phase avec les

besoins nationaux et particulièrement avec la demande socia-

le d’éducation. 

2.3. La cohérence de la réforme curriculaire par l’APC

L’analyse des objectifs, des réalisations et des moyens de

la réforme nous permet de dégager un certain nombre

d’éléments et de situations portant atteinte à sa cohérence. 

Il nous apparaît ainsi que l’état matériel actuel des établis-

sements scolaires, la qualité et la quantité des ressources

humaines de l’éducation constituent des conditions difficiles

pour développer des compétences.

L’insuffisance du volume de temps de formation des ensei-

gnants à l’APC et le niveau de formation de nombreux

enseignants contractuels n’habilitent pas les enseignants

pour répondre pleinement aux défis pédagogiques de

l’APC. 

L’insuffisance des moyens financiers, les difficultés budgé-

taires liées, entre autres, aux procédures d’appels d’offres

ne participent pas de la cohérence entre les moyens exis-

tants et la réalisation effective de la réforme.

Enfin, l’absence d’un engagement politique affiché en

faveur de la réforme est un élément peu propice à la cohé-

rence de la réforme au Sénégal. 

Malgré ces facteurs d’incohérence, la réforme comporte

des réalisations porteuses de cohésion telle l’introduction

de l’APC dans la formation initiale des inspecteurs et la pro-

jection de son introduction dans la formation des ensei-

gnants. 

2.4. L’efficacité de la réforme curriculaire par l’APC 

La réforme curriculaire par l’APC au Sénégal peut cepen-

dant constituer une satisfaction pour ses initiateurs et les

bénéficiaires en de nombreux points.

L’APC a favorisé chez les acteurs de terrain une volonté de

changement qualitatif de l’enseignement. L’adhésion à la

dynamique d’innovation pédagogique des acteurs impli-

qués est très visible. 

La réforme a réussi la mise en place d’un capital de res-

sources humaines propres au système éducatif sénégalais

et aguerries dans la production curriculaire (conception,

rédaction, révision et validation). 

La réforme a réussi la formation à l’APC de 8000 ensei-
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gnants dans le cadre de la mise à l’essai, même si le volu-

me horaire de cette formation reste insuffisant. 

Elle a effectué la production de 62 titres sous diverses

formes de supports (livret de compétences, guide pédago-

gique, cahier d’activités, cahier d’exercices ou cahier de

l’élève), alors que le système scolaire disposait de 31 titres

avant le lancement de la réforme.

Les acquis scolaires des classes APC, comme l’indiquent

les tests de cette étude, sont positifs comparativement au

niveau scolaire des classes traditionnelles estimé par les

inspecteurs.

Même si elle ne porte que sur un échantillon de mise à l’es-

sai, la réforme curriculaire par l’APC semble porteuse de

qualité de l’éducation, au vu des résultats de ces tests.

Cette analyse prend force dans l’idée que les échantillons

de la mise à l’essai du CEB n’évoluent pas dans des micro-

conditions favorables et particulièrement différentes de

ceux de l’ensemble du système éducatif. Les ratios

élèves/manuel, élèves/classe et le niveau des enseignants

recrutés en sont révélateurs.

2.5. L’efficience de la réforme curriculaire par l’APC

Certes, les informations financières dont nous disposons

ne sont pas exhaustives et ne nous permettent pas le cal-

cul et la critique des coûts unitaires, ni l’analyse du rapport

ressources investies et effets observés. Nous pouvons par

contre, de façon générale, remarquer que l’insuccès du

LHP porte un coup à l’efficience de la réforme, la mobilisa-

tion des ressources de l’initiation de la réforme (1996) à

l’évaluation du LHP (2001) n’ayant pas abouti à des résul-

tats probants. Cependant, la réforme a réussi une gestion

optimale des ressources humaines de l’éducation, en privi-

légiant souvent le recours à l’expertise nationale, notam-

ment dans la rédaction du curriculum, et en optant pour une

démarche de formation au curriculum en cascade. 

2.6. L’impact de la réforme curriculaire par APC

L’école sénégalaise a connu ces dernières années de nom-

breux mouvements sociaux (grèves d’enseignants et d’ins-

pecteurs) affectant à la fois le rendement des travailleurs et

le partenariat social autour de l’école. Cependant, une moti-

vation particulière pour l’innovation pédagogique en

marche existe chez les enseignants des classes APC, les

inspecteurs et les autres acteurs scolaires impliqués dans

la mise en œuvre de l’APC. D’autre part, les témoignages

des acteurs de terrain et les rapports des inspections (IDEN

et IA) révèlent que la mise en œuvre de la réforme n’a jus-

qu’ici jamais été le cadre d’une confrontation quelconque

d’acteurs, ou de mouvements de revendication particulière. 

2.7. La viabilité de la réforme curriculaire par APC

Divers éléments favorisent la pérennité des résultats de la

réforme, des mécanismes et moyens mis en place pour

l’amélioration de ces résultats :

- en choisissant de procéder à une construction du curricu-

lum par les ressources humaines propres au système édu-

catif sénégalais, au lieu de faire exécuter le travail pour 

lui ; cette option a favorisé une appropriation graduelle de

la méthodologie de l’APC, incluant la conception, la rédac-

tion, la révision et la validation de tous les productions cur-

riculaires ; 

- en privilégiant l’option de formation en cascade, ce qui a

permis une meilleure appropriation du processus par les

pédagogues des différentes échelles du système éducatif

(inspecteurs, directeurs d’école, enseignants) et donc la

formation d’un noyau dur de ressources humaines formées

à l’approche par les compétences ;

- l’énonciation de la réforme dans le PDEF et le plan d’ac-

tion national EPT Sénégal, ce qui assure le lien entre la

réforme et les grandes orientations éducatives nationales ;

- l’introduction à compter de l’année académique

2008/2009 de l’APC comme composante de la formation

initiale des inspecteurs en vue d’une extension à celle des

enseignants. 

Remarquons que le manque d’affirmation et d’expression

officielle de la volonté politique soutenant la réforme peut

fragiliser les facteurs de la viabilité de la réforme. Aussi, il y

a besoin d’un approfondissement de la mobilisation sociale

autour de la réforme, notamment la poursuite de la mutua-

lisation du curriculum entamée par le Secrétariat technique

permanent de la réforme.

3. Recommandations 
La réforme curriculaire par APC est bien fondée et néces-

saire en raison de la logique et de la qualité de sa

démarche. Il convient cependant de noter que l’APC

comme approche pédagogique pour une amélioration de la

qualité de l’éducation ne saurait apporter une réponse aux
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difficultés structurelles du système éducatif. Bien au

contraire, les problèmes récurrents relatifs notamment à la

qualité et à la quantité des effectifs enseignants, des salles

de classes, du matériel didactique, etc., incombant à la

bonne gestion et au pilotage du système éducatif, doivent

être préalablement résolus, afin de permettre à la réforme

curriculaire par l’approche par les compétences d’offrir plei-

nement tous ses avantages au système éducatif sénéga-

lais. 

L’analyse de l’ensemble des aspects de la réforme en

marche nous permet de dégager ici des préconisations

pour une consolidation et un meilleur développement de

l’initiative : 

- la création d’une banque de situations-problèmes signifi-

catives et assez diversifiées ;

- l’amélioration et le renforcement de la formation des

enseignants afin qu’ils puissent concevoir et élaborer des

situations-problèmes significatives et diversifiées, ainsi que

des supports et matériels didactiques ;

- l’amélioration du dispositif de suivi/accompagnement par

le renforcement des moyens humains, financiers et maté-

riels des IDEN, ainsi que par l’implication des directeurs

d’école dans le suivi/accompagnement après une formation

appropriée ; 

- la normalisation des effectifs, du mobilier et des locaux

scolaires avec les exigences de l’APC ;

- une meilleure affirmation de la volonté politique qui sous-

tend la réforme par les autorités gouvernementales et une

prise en compte des questions liées à la réforme par les

syndicats ;

- la duplication des stratégies d’appropriation du Secrétariat

technique permanent au niveau local pour une plus grande

implication des collectivités locales, des associations de

parents d’élèves et des parents d’élèves individuellement,

de la société civile locale, etc. ;

- la mise en place d’un dispositif national d’évaluation som-

mative et certificative ;

- l’amélioration de la coordination des différents interve-

nants du système éducatif en vue d’une meilleure articula-

tion des différentes réformes en cours ;

- la mise en place d’un budget de la réforme permettant une

planification sur le long terme ;

- l’amélioration de la politique de distribution des supports

didactiques avec l’implication des services déconcentrés

de l’éducation ;

- la poursuite de l’introduction de l’APC comme composan-

te dans la formation initiale des inspecteurs et enseignants.
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Etude réalisée par :

- expert international :

Louise Lafontaine, professeure associée, Université de

Sherbrooke, Canada, rapporteur ;

- expert national :

Mohamed Ben Fatma, consultant international, Tunisie.

À l’instar de quatre autres pays africains, la Tunisie a

accepté de participer à une étude visant à établir un état

des lieux des processus de réformes curriculaires en édu-

cation de base. Cette étude, financée par l’AFD, la BAD, le

CIEP, le MAEE et l’OIF, a été menée à l’automne 2008 en

Tunisie.

Des analyses documentaires et des entretiens avec les

partenaires de l’éducation et de l’enseignement, notam-

ment des artisans de l’APC, des responsables administra-

tifs, des enseignants, des parents, enrichis d’observations

dans 27 classes réparties sur le territoire, ont fourni une

somme de données extrêmement riches. Les constatations

et les recommandations qui suivent en découlent. Nous

espérons qu’elles seront utiles à la Tunisie dans sa quête

d’amélioration du système éducatif pour l’enseignement de

base.

1. Choix et mise en œuvre de la réforme

1.1. Les facteurs de choix de la réforme par l’APC

Depuis l’indépendance, la Tunisie a connu trois réformes

majeures de son système éducatif. La réforme entreprise

en 1958 avait pour mission principale de démocratiser

l’école jusque là réservée à une minorité (14%) ; celle de

1989 -consacrée par la loi du 19 juillet 1991- a poussé

encore plus loin la démocratisation en rendant l’enseigne-

ment de base obligatoire et gratuit pour tous. La réforme

actuelle, débutée en 1995, souhaite non seulement mainte-

nir l’école accessible à tous, mais elle veut la rendre effica-

ce pour tous, des évaluations internes et externes ayant

mis en évidence les faibles performances des élèves tuni-

siens. À cet objectif prioritaire d’amélioration des acquis

des élèves, s’ajoute la volonté pour la Tunisie de s’inscrire

dans le mouvement international qui vise à adapter l’école

à un monde aux frontières éclatées et en mutations

rapides.

Au vu de ces besoins, la Tunisie a procédé à une vaste

consultation qui a permis de faire un consensus sur les

caractéristiques de l’approche recherchée. Celle-ci devait

redonner du sens aux apprentissages, décloisonner les

savoirs, rendre l’élève plus actif dans la construction des

savoirs, et outiller les enseignants afin qu’ils interviennent

auprès des élèves plus faibles. L’APC déjà expérimentée

dans d’autres pays et de façon limitée en Tunisie, a été

retenue comme  une approche pédagogique pertinente par

ses caractéristiques et ses finalités.

1.2. La mise en œuvre de l’APC

L’expérimentation de l’APC à l’enseignement de base a

débuté en 1995-1996, dans environ 10% des écoles pri-

maires et s’est échelonnée sur une période de cinq ans.

L’expérimentation s’est faite avec les curricula alors en

vigueur et elle s’est déroulée sans écueils majeurs. Des

évaluations internes et externes ont démontré l’efficacité de

l’APC quant à la réussite des élèves aux épreuves natio-

nales. Un comité de pilotage appuyé par des experts inter-

nationaux a supervisé l’expérimentation et a encadré de

près les enseignants des classes expérimentales. Ces

deux facteurs semblent avoir été déterminants dans la

réussite de l’expérimentation.

La généralisation a été amorcée en 2000-2001 et s’est faite

par niveaux scolaires successifs. L’année précédant l’im-

plémentation, les enseignants recevaient une formation

d’une dizaine de jours dispensée par des inspecteurs, à

partir de documents pédagogiques nationaux. Lors des

entretiens, plusieurs reproches ont été formulés à propos

de cette formation. D’abord la durée : tous les intervenants

ont jugé qu’un changement aussi radical que le passage de

l’approche par objectifs à l’approche par compétences

aurait nécessité une formation et un accompagnement

beaucoup plus intenses. Le deuxième reproche concerne
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la structure en cascades retenue pour le dispositif de for-

mation parce qu’elle aurait entraîné une déperdition de la

qualité et de la fidélité à l’approche. Enfin, dans un effort

louable de décentralisation, l’autonomie laissée aux direc-

tions régionales de l’enseignement de base dans l’implé-

mentation de la réforme l’a fait dépendre du dynamisme et

des convictions des autorités locales et aurait provoqué des

disparités notables. Le même phénomène a été observé au

niveau des institutions scolaires, plusieurs directeurs

démontrant un engagement très relatif dans la réforme par

l’APC.

Parallèlement à la formation des enseignants, des équipes

d’experts produisaient dans l’effervescence, les curricula et

le matériel pédagogique pour le niveau scolaire à venir.

L’analyse de ce matériel a révélé une fidélité aux principes,

aux caractéristiques et aux objectifs de l’APC.

L’observation dans les classes a permis de constater que

chaque enseignant dispose de ce matériel et l’utilise pour la

planification et la remédiation. Toutefois peu d’enseignants

possèdent une maîtrise suffisante de l’APC pour pouvoir à

l’occasion, se dégager de ce matériel, ou même dans cer-

tains cas, pouvoir l’exploiter selon les principes de l’APC.

Une stratégie de communication avait été prévue et élabo-

rée en vue de la généralisation. Elle ne s’est pas concréti-

sée et aujourd’hui, on considère qu’il s’agit d’une grave

erreur, les enseignants et les parents n’ayant pas été suffi-

samment informés, préparés et consultés.

2. Principaux résultats

2.1. Les résultats de la réforme : le point de vue des acteurs

La grande majorité des enseignants rencontrés partage la

même opinion sur l’APC. S’ils estiment que cette approche

représente une approche idéale, ils la trouvent difficile d’ap-

plication. Tous estiment qu’elle entraîne une augmentation

de la charge de travail, particulièrement à cause de la pra-

tique de l’évaluation formative, de l’élaboration de situa-

tions d’intégration et de la remédiation. Les directeurs

d’établissement sont d’accord avec les enseignants sur ce

point. Par ailleurs, directeurs comme enseignants consta-

tent un accroissement de la collaboration entre enseignants

grâce à l’évaluation diagnostique et à l’existence de projets

dans les classes ou dans l’école. Tous s’en réjouissent ;

cependant les enseignants souhaiteraient qu’on tienne

compte de l’augmentation de tâche que cela représente.

Environ la moitié des directeurs et la majorité des ensei-

gnants disent enregistrer une baisse de la motivation chez

les élèves, sans toutefois pouvoir démontrer clairement un

lien direct entre l’adoption de l’APC et ce phénomène. Par

contre, certains directeurs et certains parents disent assis-

ter à une augmentation de la motivation qui pourrait être

liée à des efforts de contextualisation de l’enseignement. Si

les statistiques relatives aux taux d’abandons prouvent une

meilleure efficacité de l’enseignement de base dans les

écoles visitées, les enseignants, les parents et certains

directeurs déplorent une baisse des acquis. Enfin, l’unani-

mité se crée quant au besoin de revoir le passage automa-

tique et toute la question de l’évaluation. Les enseignants

souhaiteraient être davantage formés, soutenus et guidés

dans la pratique de l’APC. 

2.2. Les résultats de la réforme : l’observation des pratiques

L’observation des pratiques dans 27 classes de 2e, 4e et

6e années a montré que dans la planification des leçons,

les enseignants sont soucieux de se conformer aux exi-

gences de l’APC telles qu’elles apparaissent dans les pro-

grammes et les guides pédagogiques. Ils utilisent le langa-

ge de l’APC et respectent les étapes prescrites. En

revanche, la conduite des interventions en classe a peu

souvent permis de constater une pratique effective de

l’APC, la pédagogie pratiquée étant encore fortement tein-

tée de l’approche par objectifs. Les enseignants exercent

un jugement formatif sur les travaux des élèves mais peu

parviennent dans les faits à transformer les erreurs en

occasions d’apprentissage. L’évaluation semble porter

encore davantage sur le résultat plutôt que sur le proces-

sus. Des efforts sont faits pour décloisonner les apprentis-

sages à l’intérieur d’un  même champ disciplinaire, la cen-

tration demeure toutefois sur les savoirs. Les résultats

obtenus par les élèves à nos tests de langue arabe et de

mathématiques ont démontré une assez grande faiblesse

des élèves, en général. Il faut cependant relativiser ces

résultats en tenant compte du fait que ces élèves étaient en

tout début d’année scolaire. 

Interviewés sur leurs pratiques de l’APC, les enseignants
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observés considèrent qu’ils la pratiquent, qu’ils sont bien

formés mais qu’ils auraient besoin de formation additionnel-

le. À l’instar de leurs collègues, ils estiment que l’APC est

très exigeante en temps. Ils considèrent également qu’il

faudrait revoir toute la question de l’évaluation, non seule-

ment parce qu’elle apporte une augmentation importante

de travail, mais principalement parce qu’elle ne renseigne

pas sur les apprentissages réels des élèves. La question du

passage automatique est aussi à réévaluer à leur avis.

Enfin, ils estiment que la remédiation constitue un point fort

de l’APC et exigerait de meilleures conditions de travail.

3. Discussion autour des résultats de la réforme

3.1. La pertinence de l’APC

En réponse aux besoins prioritaires de diminution des

abandons scolaires dans l’enseignement de base et de for-

mation des élèves en adéquation avec un monde en boule-

versements rapides, l’APC constitue une réponse jugée

pertinente par presque tous. 

Cependant les doutes émis par bon nombre d’enseignants

quant à l’utilité d’exploiter l’erreur ou de développer des

savoir-agir amènent à s’interroger sur leur véritable percep-

tion de l’APC. Nous pensons que plusieurs maladresses

dans la généralisation de l’APC empêchent encore actuel-

lement les enseignants d’être vraiment fixés sur sa perti-

nence. La formation trop brève donnée aux enseignants n’a

pas permis la démonstration que l’échec n’est pas une fata-

lité et que l’erreur peut être source d’apprentissage. Quant

au savoir agir, il faut certes beaucoup de temps pour que

les attentes, aussi bien celles des parents que celles des

enseignants ne soient plus celles de savoirs encyclopé-

diques. Par ailleurs, le fait que la réforme dans son

ensemble résulte d’un mouvement du haut vers le bas,

rend son adhésion encore toute théorique pour plusieurs.

Par contre, sur le plan de la réduction des abandons sco-

laires et conséquemment des coûts, au vu des résultats,

l’APC a démontré sa pertinence dans l’enseignement de

base.

3.2. La cohérence de l’APC 

Les objectifs poursuivis par la réforme se sont révélés

d’une grande cohérence. Quant aux dispositifs de forma-

tion déployés dans la phase expérimentale, ils sont appa-

rus opportuns et cohérents. Toutefois, la présence de for-

mateurs reliés à différents courants de l’APC, principale-

ment les courants belge et canadien, a parfois entraîné des

divergences d’interprétation et conséquemment de com-

préhension des concepts, jusqu’à ce que la Tunisie définis-

se son propre modèle. Ce modèle résulte d’une fusion de

l’approche dite de « l’intégration des acquis » et de l’ap-

proche « interdisciplinarité ». De la première approche, la

Tunisie a conservé le concept d’intégration, qui recouvre en

partie le concept d’interdisciplinarité de la seconde

approche, et de l’approche interdisciplinarité, elle a conser-

vé le concept de compétence transversale. 

Forte des succès et des promesses de l’expérimentation, la

Tunisie a rapidement procédé à la généralisation. Avec le

recul, on constate que cette décision est venue hâtivement

parce qu’elle n’a pas permis de consacrer le temps néces-

saire à la formation des enseignants, particulièrement si

l’on prend en considération l’importance des changements

de paradigmes. De plus, selon plusieurs de nos interlocu-

teurs, l’approche pédagogique utilisée auprès des ensei-

gnants aurait très peu fait appel à leurs acquis antérieurs,

ce qui va à l’encontre des principes socioconstructivistes.

Dans ce contexte d’urgence, aucun relevé des pratiques

existantes n’a été fait, relevé qui aurait permis d’établir les

véritables besoins de formation continue. Nous avons pu

observer que plusieurs enseignants, partagés entre l’ap-

proche par objectifs et l’approche par compétences, sont

encore maintenant à la recherche de points de repères.  Le

fait d’avoir confié le perfectionnement aux inspecteurs est

également à questionner à cause de leur statut d’évalua-

teur dans la carrière enseignante. Il aurait été souhaitable

de conclure des ententes négociées avec les syndicats des

enseignants avant de procéder à la généralisation, puisque

la réforme engagée allait  indirectement ou directement tou-

cher les conditions de travail. Dans le même moment, pour

assurer la cohérence et la viabilité de la réforme, il aurait

été primordial d’entreprendre la révision des programmes

de formation de façon à ce que les nouveaux enseignants

deviennent des leaders et ne soient pas à la remorque de

leurs collègues ou des aides pédagogiques.
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3.3. L’efficacité de l’APC

Depuis le début de la généralisation de l’APC, la Tunisie a

régulièrement enregistré une diminution des taux d’échecs

et d’abandons. Les élèves réussissent mieux. Pourquoi

alors autant d’enseignants et de parents affirment-ils qu’il y

a diminution des acquis chez les élèves ? L’explication

pourrait se trouver dans la confusion à propos de l’identifi-

cation et de la nature de ces acquis. Plusieurs parents et

enseignants  continueraient à se référer à des savoirs de

type encyclopédique, faute de comprendre les objets d’éva-

luation préconisés par l’APC. De plus, la disparition des

épreuves nationales certificatives entretient cette morosité

par rapport aux exigences de l’école et les fait apparaître

subitement très éloignées des pratiques connues et bien

enracinées. La communication avec les parents au sujet de

l’évaluation, de ses objets, de sa transmission et du passa-

ge automatique, a été bien déficiente. Toute cette question

de  baisse présumée des acquis reste à clarifier, d’autant

plus que la Tunisie enregistre actuellement une augmenta-

tion des abandons en 7e année et en 1ère secondaire, ce

qui pourrait être interprété comme une confirmation de la

baisse de la qualité de l’enseignement de base. De plus,

pour l’ensemble du système, ce déplacement des aban-

dons du primaire vers le secondaire se solde par une aug-

mentation des coûts puisqu’un abandon au primaire coûte

860 dinars et au secondaire, 1,154 dinars. 

3.4. La viabilité de l’APC

À la lumière de l’observation des pratiques enseignantes et

des réflexions des enseignants, il est apparu que des pra-

tiques se sont modifiées. La pratique de l’évaluation forma-

tive et de la remédiation a convaincu des enseignants de

ses bienfaits auprès des élèves plus faibles. Si les modali-

tés d’application en sont revues avec le concours des

enseignants, il s’agira là, à notre avis, d’un changement

durable. Dans les planifications, les situations d’apprentis-

sage sont contextualisées; dans certains cas observés, ces

contextes agissent comme amorce lors des leçons, et se

révèlent alors aux yeux des enseignants comme des

moyens efficaces pour motiver les élèves et donner un

sens aux apprentissages. Les réussites consolidant la

confiance, les enseignants puiseront de plus en plus dans

des contextes réels. Le décloisonnement disciplinaire, qu’il

soit vécu lors de projets imposés par l’école ou initiés par

l’enseignant, et si minime soit-il, semble aussi en voie de

convaincre des enseignants des avantages de l’APC.

Certains de ces  acquis sont plus fragiles que d’autres et ils

ne sont pas le fait de tous les enseignants, mais ils sont

porteurs d’espoir, à condition d’être encouragés et soute-

nus. En revanche, si l’APC demeure limitée à l’enseigne-

ment de base, des transitions devraient certainement être

aménagées entre l’enseignement primaire, l’enseignement

dans les collèges et le secondaire.

4. Les recommandations 
Au terme des consultations et des observations sur le ter-

rain, pour assurer la viabilité et l’efficacité de la réforme par

l’APC, il serait souhaitable que le système éducatif tunisien

envisage un ensemble d’actions. Nous souhaitons que les

suggestions qui suivent soient considérées comme une

contribution à la réflexion en cours. Pour chaque catégorie

d’actions, une recommandation prioritaire est d’abord for-

mulée.

4.1. A propos de la formation continue :

Il a été clairement établi que la formation donnée aux ensei-

gnants de même que le suivi sur le terrain en vue de la

généralisation de l’APC ont été insuffisants.

Recommandation prioritaire : mettre sur pied un program-

me de formation continue spécifique à l’APC, après l’iden-

tification des besoins.

Autres recommandations : 

- concevoir une stratégie de formation des enseignants

mettant les pairs à contribution dans les écoles, par la créa-

tion de communautés d’apprentissage où sont partagées

les réussites et les réflexions ;

- favoriser la formation par l’accompagnement et redéfinir le

rôle des inspecteurs dans la formation continue des ensei-

gnants ;

- mettre en œuvre un dispositif de suivi et d’évaluation de la

formation continue.

4.2. A propos de la formation initiale 

Tous les intervenants ont déploré une baisse de la qualité

des programmes de formation initiale et la quasi absence

de préparation à l’APC.

Recommandation prioritaire : dans le contexte d’une révi-

sion de programme, hausser les exigences de diplomation
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et consacrer une part significative du curriculum à l’APC. 

Autres recommandations : 

- revoir à la hausse les profils d’admission des programmes

de formation des maîtres ; 

- permettre un contact réel avec l’APC lors des stages ou

des activités de formation pratique ;

- hausser les exigences d’embauche des enseignants (par

exemple en exigeant la détention du diplôme spécifique au

niveau d’enseignement).

4.3. A propos des représentations de l’APC 

Pour assurer la compréhension des concepts fondamen-

taux de l’APC et supporter les transpositions didactiques, 

Recommandation prioritaire : mettre en œuvre  un pro-

gramme de régulation des représentations et des pratiques

enseignantes destiné aux enseignants et aux personnels de

l’encadrement pédagogique. 

Autres recommandations : 

- Produire des supports pédagogiques, en concertation avec

des enseignants, qui donneraient des exemples de possibilités

d’intégration de savoirs simples dans des modules d’apprentis-

sage ;

- constituer des banques d’outils regroupant la description des

projets menés dans des écoles appartenant à différents milieux,

projets liés aux caractéristiques de ces milieux ;

- équiper les classes en bureaux mobiles de façon à permettre

le travail en équipe et favoriser la co-construction des savoirs ;

- relier les laboratoires informatiques au réseau Internet et les

utiliser comme supports pour des projets bien délimités.

4.4. A propos des acquis :

Malgré une amélioration des taux de promotion, nombre d’en-

seignants et de parents principalement ont dit constater une

baisse des acquis des élèves.

Recommandation prioritaire : établir la nature des acquis dans la

perspective de l’APC. 

Autres recommandations : 

- vérifier s’il y a réellement une baisse du niveau des 

acquis ;

- établir les facteurs explicatifs et les stratégies de remédia-

tion ;

- établir la problématique liée au passage du primaire, au

collège et au secondaire.

4.5. A propos de l’évaluation 

L’APC remet en cause le statut de l’erreur; l’évaluation formati-

ve et la remédiation soulèvent de nombreux malentendus.

Recommandation prioritaire : faire le point sur l’ensemble

de la question de l’évaluation et clarifier les notions d’éva-

luation du produit versus évaluation du processus.

Autres recommandations : 

- organiser une consultation qui permette aux responsables

pédagogiques, aux enseignants, aux parents de s’exprimer

librement ;

- revoir le cas échéant les objets d’évaluation, les

approches, les finalités et les exigences. Pour cela, former

des équipes de travail à la base avec des enseignants ;

- revoir la question du passage automatique et ses consé-

quences sur les élèves, et sur le travail de l’enseignant ;

- revoir le partage des responsabilités par rapport à l’éva-

luation certificative déjà en cours. 

4.6. A propos de la gouvernance :

Compte tenu du rôle essentiel de la direction d’école dans

l’implantation locale de l’APC.

Recommandation prioritaire : établir un programme de for-

mation et de soutien des directions d’école dans le pilotage

de l’APC.

Autres recommancations :

- organiser une consultation auprès d’un échantillon d’en-

seignants afin d’entendre leurs besoins face au rôle du

directeur et des inspecteurs ;

- assurer la stabilité du personnel de direction particulière-

ment en zone rurale ;

- rendre fonctionnels les conseils d’établissement.

4.7. A propos de la communication :

Recommandation prioritaire : mettre en œuvre une stratégie

fonctionnelle de communication avec tous les partenaires.
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Discipline considérée : Français ou Mathématiques

Année d’enseignement : 

Pays concerné : 

Annexe 2 - Grille d’analyse des productions

Légende: ++ = tout à fait adéquat / respecte totalement l’APC
+ = adéquat / respecte l’APC
± = partiellement adéquat / APC partiellement présente
- = ne respecte pas l’APC
- - = ne respecte pas du tout l’APC
N/A = non approprié

Critères

Niveaux de compétences :
- comportementales (béhavioristes)

- de fonction (génériques)

- escientes (génératives)

Situation problème qui fasse sens sur les plans :
- épistémologique (pour le savoir)

- psychologique (pour le sujet apprenant)

- social (pour la réalité)

Mobilisation et coordination d’un ensemble de ressources :
- savoirs

- connaissances

- savoir-faire (habiletés, démarches, procédures, etc.)

- savoir-être (attitudes, etc.)

Contextualisation des situations offertes :
- culturelle: intégration des principaux repères culturels

- sociale: ancrage dans des pro bléma tiques de la vie en société de la région, du pays

- prise en compte des expériences de vie
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Critères

Dimensions organisationnelles :
- aménagement spatial de la classe

- mise en travail des élèves:

� individuelle

� en équipe

� en grand groupe

Dispositifs d’enseignement :
- interdisciplinarité :

� intradisciplinarité : relations au sein d’un même domaine disciplinaire (v.g. sciences humaines, sciences de la nature)

� multidisciplinarité : simple décloisonnement par approche thématique

� interdisciplinarité : interaction entre les disciplines, les savoirs, les démarches

- pédagogie du projet :

� origine du projet :

- projet reçu : proposé aux élèves

- projets émis : choisi par les élèves

� type de projet :

- projet de production : produire quelque chose de matériel, un objet

- projet de réalisation : actualiser une intention planifiée

- projet en dehors des heures de classe: 

- approche par problèmes :

� centration sur la compréhension

� importance accordée au processus

� importance accordée à la réflexion critique

� au point de départ de l’acquisition des savoirs

Modalités d’enseignement :
- présentation des finalités/intentions/objectifs de la tâche

- usage des savoirs :

� ressources indispensables à mobiliser, outils indispensables, moyens incontournables

� des fins en eux-mêmes

- degré de complexité de la tâche :

� élevé

� faible

-  degré de nouveauté de la tâche :

� élevé

� faible

- statut de l’erreur :

� source d’apprentissage

� facteur de sanction

- type de questions :

� qui contient en elle-même la réponse (fausse question) (Ex .: Ah! Tu es vraiment sûr que…?)
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� qui est fermée (Ex.: comment s’appelle…?)

� qui est ouverte (Ex.: comment pourrait-on expliquer…?)

� qui incite à deviner (Ex.: quelle est la couleur du cheval [blanc] de Napoléon?)

� qui ne demande pas de réponse (Ex.: je me demande…Pourrait-on se demander si…?)

� qui incite à chercher (comment pourrait-on s’y prendre pour répondre à cette question? … pour trouver…?)

- mesures de soutien :

� activités de consolidation ou de remédiation

� activités d’approfondissement, de réinvestissement

Processus d’apprentissage :
- activité et productivité de l’élève

- activité intégrative :

� offre des conditions favorisant les processus intégrateurs (processus et savoirs)

� considère autant le processus d’apprentissage que son produit

- démarches d’apprentissage :

� de conceptualisation

� de résolution de problèmes

� expérimentale

� communicationnelle

� de conception

� de réalisation

Critères

Évaluation :
- forme :

� formative

� sommative

- modalités évaluatives :

� tâches à réaliser

� portfolio

� résolution de problèmes

� élaboration de projets

� étude de cas

� analyse de situations complexes

� recherche d’informations (variables, paramètres, etc.) manquantes

� réalisation de projets

� autre
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Les productions qui ont fait l’objet d’une analyse sont les suivantes :

11 documents pour le Cameroun :
• en français

- CP : - Les nouveaux champions en français. Manuel

- Les nouveaux champions en français. Guide pédagogique

- Les nouveaux champions en français. Livret d’activités

- CM2 : - Les nouveaux champions en français. Manuel

- Les nouveaux champions en français. Guide pédagogique

- Les nouveaux champions en français. Livret d’activités 

• en mathématiques

- CP : - Les nouveaux champions en mathématiques. Manuel

- Les nouveaux champions en mathématiques. Guide pédagogique

- CM2 - Les nouveaux champions en mathématiques. Manuel

- Les nouveaux champions en mathématiques. Guide pédagogique

- Les nouveaux champions en mathématiques. Livret d’activités

10 documents pour le Gabon : 
• en français

- 2e année : - Super en français. Manuel de l’élève

- Super en français. Cahier de situations cibles

- Super en français. Guide pédagogique

- Livret d’activités

- 5e année : - Cahier de situations cibles en mathématiques

- 2e année : - Super en mathématiques. Manuel de l’élève

- Super en mathématiques. Guide pédagogique

- Guide d’intégration

- 4e année - Super en mathématiques. Guide pédagogique

- 5e année : - Cahier de situations cibles

Annexe 3 – les productions analysées



3 documents pour le Mali :
• en français

- 3e année : - Français

• en mathématiques

- 3e année : - Je m’exerce en maths

• en éducation environnementale

- 6e année : - Manuel

10 documents pour la Tunisie :
• en français

- 3e année : - Le français… pas à pas. Lecture

- Le français pas à pas. Guide méthodologique

- Le français pas à pas. Cahier d’activités

- 6e année : - Un pas de plus vers le collège. Cahier d’activités

- Un pas de plus vers le collège. Manuel de lecture

- Un pas de plus vers le collège. Guide méthodologique

• en mathématiques

- 1ère année : - Manuel

- Guide

- 5e année : - Manuel

- Guide

Les quelques extraits provenant du Sénégal et exclusivement d’ordre prescriptif et méthodologique ne permettent pas de don-

ner un avis minimalement éclairé.

Annexe 3 – les productions analysées
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ADEA Association pour le développement de l’éducation en Afrique

AFD Agence Française de Développement

APC Approche par compétences

APO Approche par objectifs

ASS Afrique subsaharienne

BAD Banque africaine de développement

BIEF Bureau d’ingénierie en éducation et formation, Belgique

BREDA Bureau régional pour l’éducation en Afrique, Unesco

CAP Centre d’animation pédagogique, Mali

CB Compétences de base

CEB Curriculum de l’enseignement de base

CEPEC Centre d’études pédagogiques pour l’expérimentation et le conseil

CIEP Centre international d’études pédagogiques, France

CNAM Conservatoire national des arts et métiers, France

CNE Centre national de l’éducation, Mali

CNPC Comité national de pilotage du curriculum, Sénégal

CNRS Centre national de la recherche scientifique, France

CONAP Comité national d’action pédagogique, Sénégal

CONFEMEN Conférence des ministres de l’éducation nationale

CREN Centre de recherche en éducation de Nantes, Université de Nantes, France

CRF Centre de recherche sur la formation, France

CS Comité scientifique

DNEB Direction nationale de l’éducation de base, Mali

DPPI Direction de la planification et de la programmation des investissements, Gabon

DPRÉ Direction de la planification et de la réforme de l’Éducation, Sénégal

DSRP Document stratégique de réduction de la pauvreté

ECB Ecoles communautaires de base, Sénégal

EHESS Ecole des hautes études en sciences sociales, France

ENIEG Ecoles normales d’instituteurs de l’enseignement général, Cameroun

EPT Education pour tous

ESVS Education à la science et à la vie sociale

FAC Fonds d’aide et de coopération, France

FED Fonds européen de développement

IDA Inspection déléguée d’académie, Gabon

IFM Institut de formation des maîtres, Mali

Sigles et acronymes 



IGE Inspection générale des enseignements, Cameroun

IPN Institut pédagogique national, Gabon

IREDU Institut de recherche sur l’éducation, Université de Bourgogne, France

ISFRA Institut supérieur de formation et de recherche appliquée, Mali

ISU Institut de statistique de l’Unesco

LASDEL Laboratoire d’études et de recherches sur les dynamiques sociales et le développement local

LHP Livret horaires et programme

LN Langues nationales

MAEE Ministère des Affaires étrangères et européennes, France

IA Inspections d’académie, Sénégal

IDEN Inspection départementatle de l’éducation nationale, Sénégal

MINEDUB Ministère de l’éducation de base, Cameroun

NAP Nouvelle approche pédagogique

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OIF Organisation internationale de la Francophonie

OII Objectif intermédiaire d’intégration

OMD Objectifs du Millénaire pour le dévelopement

OPEN Observatoire des pratiques enseignantes, France

OTI Objectif terminal d’intégration 

PASE Programme d'appui au secteur éducatif, Cameroun

PASEC Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN

PASECA Programme d’accompagnement du système éducatif camerounais

PC Pédagogie de la convergence

PDEF Programme de développement de l’éducation et de la formation, Sénégal

PIB Produit intérieur brut

PISA Programme international pour le suivi des acquis des élèves

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PPO Pédagogie par objectifs

PPTE Pays pauvres très endettés

PRODEC Programme décennal de l’éducation, Mali

PTF Partenaire technique et financier

REM Ratio élèves/maîtres

RESEN Rapport d’état d’un système éducatif national

SHADYC Sociologie, histoire, arthopologie des dynamiques culturelles (EHESS)

STP Secrétariat technique permanent, Sénégal

TAP Taux d’achèvement du primaire

TBA Taux brut d’admission

TBS Taux brut de scolarisation

TICE Technologies de l’information et de la communication appliqués à l’éducation

TIMSS Trends in international mathematics and science study

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

UNICEF Fonds d’urgence des Nations Unies pour l’enfance

Sigles et acronymes 
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